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LE CRTS DE BRETAGNE 

 

Espace de concertation régional, le Comité Régional du Travail Social de Bretagne remplit, de-
puis le 15 octobre 2008, une mission de veille diagnostique et prospective. Il réunit une 
soixantaine d'acteurs du travail social : représentants des champs sanitaire, médico-social et 
social (pouvoirs publics, employeurs, organismes fédératifs, syndicats, organismes de forma-
tion). 

À l’échelle régionale, les travaux du CRTS de Bretagne participent à caractériser les problèmes 
sociaux, à apprécier les enjeux du travail social et à susciter des innovations, en particulier 
dans le champ de la formation professionnelle. Les principales fonctions du CRTS de Bretagne 
se structurent de la manière suivante : 

  Organiser une fonction de veille sur les nouvelles problématiques sociales et repérer les 
impacts des politiques sociales, les innovations institutionnelles et les mutations orga-
nisationnelles. 

  Apporter une analyse partagée et actualisée sur les mutations du travail social en Bre-
tagne, anticiper les transformations des cadres d’emploi et des activités 
professionnelles et apprécier leurs impacts sur l’exercice des métiers du social. 

  Émettre des propositions pour l’adaptation des formations initiales et continues dans 
ce contexte évolutif du travail social, identifier et mutualiser les pratiques innovantes 
en matière d’ingénierie de formation. 

  Participer, consolider et dynamiser les liens avec les universités et les organismes de 
recherche dans le champ social, en contribuant à structurer les questions de recherche 
appliquée au travail social. 

Pour chaque nouvelle saisine, le CRTS de Bretagne anime la production par les groupes de 
travail : 

 d’un rapport diagnostique (enjeux, ressources...), 

 d’un avis prospectif (propositions de mobilisation). 

Les précédents travaux du CRTS de Bretagne ont porté sur l'évaluation du travail social, la 
prévention de l'usure professionnelle des travailleurs sociaux et le pari de la participation. 

Le CRTS de Bretagne bénéficie du soutien du Conseil régional de Bretagne et de la Direction 
Régionale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale (DRJSCS). Dans le cadre de sa 
quatrième saisine consacrée aux Nécessaires évolutions des métiers et des formations sociales 
au regard des mutations du secteur social, il a également bénéficié du soutien des quatre Con-
seils généraux de Bretagne et de l’ARS Bretagne. 

Le CRTS de Bretagne n’est pas une personne morale : son animation technique est confiée, 
depuis le 1er janvier 2014, à AFORIS Bretagne, Association pour la Formation et la Recherche 
en Intervention Sociale en Bretagne, portant elle-même la Plateforme UNAFORIS Bretagne, 
Union Nationale des Associations de Formation et de Recherche en Intervention Sociale. 

 

http://www.crts-bretagne.fr/ 

http://www.crts-bretagne.fr/
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INTRODUCTION 

 

L’OBJET DE LA QUATRIEME SAISINE 

 

Un titre 

• Les nécessaires évolutions des métiers et des formations sociales au regard des muta-
tions du secteur social : croisement des regards et propositions régionales. 

 

Une toile de fond 

• Les mutations des problématiques sociales, l’évolution du cadre législatif et réglemen-
taire et les transformations des modes de gouvernance des organisations.  

 

Un double objet d’investigation et de concertation 

• L’étude croisée et analyse concertée des besoins et des attentes des différentes par-
ties prenantes. 

• L’élaboration de pistes d’évolution pour les formations sociales continues et initiales. 

 

LA DYNAMIQUE DE TRAVAIL 

 

Un point de départ – Septembre 2012 

La rédaction par les Présidents des quatre Conseils généraux de Bretagne d’une proposition 
de saisine à l’attention du CRTS de Bretagne, consacrée aux nécessaires mutations des réfé-
rentiels professionnels et les évolutions des formations qui s’y rapportent (Annexe 1). 

 

Une étape de concertation – Janvier-Février 2013 

Afin de préciser le cadre de la saisine, son objet et ses modalités, le CRTS de Bretagne a lancé 
une étape de concertation interinstitutionnelle entre les Conseils Généraux, la Région Bre-
tagne, la DRJSCS, l’ARS Bretagne, le CNFPT et des représentants d’associations : ADAPEI 22, 
Fondation Massé Trévidy, Groupement des Directeurs du Morbihan (GDM), Plateforme UNA-
FORIS Bretagne (Annexe 2). 

 

La validation de la quatrième saisine en séance plénière du CRTS de Bretagne – Mars 2013 

La constitution d’un groupe de travail – Avril 2013 

Le groupe de travail avait pour objectifs de mener une réflexion collective dans la continuité 
des travaux préparatoires à la quatrième saisine, d’instruire et alimenter les investigations 
dans le cadre de l’enquête, de proposer des analyses croisées et, enfin d’élaborer des préco-
nisations (Annexe 3). 
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METHODOLOGIE 

 

Plusieurs modalités d’investigation  

Pour mener à bien les investigations requises par l’objet de la quatrième saisine, une vaste 
enquête a été mise en place en Région Bretagne, selon plusieurs modalités : 
 

 Une étude documentaire (cf. bibliographie) 
 

 La diffusion d’un questionnaire à destination des professionnels du secteur social et 
médico-social : 478 répondants et 350 réponses exploitées (Annexes 4, 5 et 6) 
 

 La réalisation d’entretiens individuels et collectifs auprès de travailleurs sociaux, de 
cadres intermédiaires, de cadres pédagogiques, d’usagers et de représentants d’usa-
gers : 60 personnes rencontrées (Annexes 7 et 9) 
 

 La réalisation d’auditions de représentants des pouvoirs publics, d’élus, de cadres de 
direction, de chercheurs et d’experts : 16 personnes auditionnées (Annexes 7 et 8) 
 

 L’organisation d’un forum prospectif régional regroupant 100 participants, et consa-
cré à l’évolution des formations sociales (Annexe 10) 

  

Notes pour la lecture 

Le présent rapport expose dans le corps du texte l’analyse de l’ensemble des données 
quantitatives et qualitatives collectées pendant la phase de l’enquête. Ce rapport donne 
donc un aperçu des sujets les plus évoqués par les personnes enquêtées. 

Des encadrés thématiques ont été ajoutés afin d’approfondir et/ou de contextualiser des 
sujets moins développés par les personnes enquêtées mais nécessaires à la compréhension 
des évolutions sociales et professionnelles. 

La dernière partie de ce rapport présente des éléments de diagnostic et des propositions 
pour les formations sociales exprimées par les personnes enquêtées. Ces différents élé-
ments ont représenté une des bases de réflexion pour la formulation de préconisations qui 
se trouvent en conclusion de ce rapport : l’avis du CRTS de Bretagne. 
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PARTIE 1 – LES EVOLUTIONS DES PROBLEMATIQUES SOCIALES ET DES LOGIQUES 

INSTITUTIONNELLES 

 

Il s’agit dans cette première partie de dresser un panorama des problématiques sociales les 
plus prégnantes – mais aussi émergentes – en Bretagne. Afin de les situer, nous prenons 
d’abord appui sur les résultats issus du questionnaire en tant qu’ils esquissent de grandes 
tendances. Ces thématiques font ensuite l’objet de développements plus précis et contextua-
lisés, en croisant des données issues de la littérature et des entretiens menés dans le cadre de 
l’enquête. Enfin, au-delà de cette approche par types de public et/ou de problématiques spé-
cifiques, la notion plus générale de « complexité des situations » est mise en exergue car elle 
vient illustrer une grande part des évolutions perçues et analysées par les acteurs. 

 

1. LES EVOLUTIONS DES PROBLEMATIQUES SOCIALES 

Les tendances issues du questionnaire 

Les réponses au questionnaire permettent de mettre en exergue trois évolutions sociales qui 
semblent devenues majeures pour les intervenants sociaux : 70% d’entre eux considèrent que 
la problématique qui a le plus marqué l’exercice de leur métier depuis ces cinq dernières an-
nées est l’augmentation des cas de souffrance psychique ; 59% mettent en avant la notion 
de complexité des situations et 42% observent de fortes répercussions de l’augmentation du 
chômage et de la pauvreté. 

 

 

10%

16%

17,71%

19,71%

20,29%

41,71%

58,86%

70%

L’augmentation du nombre de demandeurs d'asile

L’apparition de nouvelles pathologies

Les problèmes liés à la dépendance

La recrudescence des conduites addictives

Les questions de violence

L'augmentation du chômage et de la pauvreté

La complexité des situations

L'augmentation des cas de souffrance psychique

Quelles sont, selon vous, les problématiques ou évolutions sociales qui 
ont le plus marqué l’exercice de votre métier ces cinq dernières années ?

(Affiché : Pourcentage de répondants ayant coché la réponse)
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Éléments de contexte et d’analyse 
 

Souffrance psychique 

L’augmentation des cas de souffrance psychique est une évolution fortement mise en avant 
par les intervenants sociaux lors des entretiens. Ils se disent souvent désarmés face aux ques-
tions en lien avec la souffrance psychique ou des pathologies mentales ; à la fois par rapport 
au diagnostic à poser mais aussi dans les relations avec les personnes concernées. Ce profes-
sionnel de l’insertion témoigne de cette difficulté et met en avant la nécessité d’aborder 
davantage les questions de santé mentale en formation : « Beaucoup plus de personnes ayant 
des pathologies psychiatriques ; peu de place dans les HP donc s’ils n’ont pas d’entourage, elles 
se retrouvent à la rue. C’est pas toujours facile à gérer parce qu’on n’a pas de formation santé. 
Addictions et pathologies psy, on a quelques notions en formation mais on reste démunis. Ça 
mériterait d’être développé en formation. Il faut savoir appréhender ça, aborder les gens d’une 
certaine façon… Si on n’a pas de connaissances en amont, on risque de faire encore plus de 
bourdes » (CESF, Insertion, Association).  

Les professionnels intervenant dans le secteur du handicap observent également une évolu-
tion du public qu’ils accompagnent : ils accueillent davantage de personnes souffrant de 
troubles du comportement. Auparavant, les personnes qu’ils accompagnaient étaient essen-
tiellement des déficients intellectuels : « On a de moins en moins de déficients intellectuels 
« classiques », notamment du fait des progrès médicaux. Par contre, on a une augmentation 
des troubles du comportement, des troubles psychiques. Au niveau du quotidien, ça modifie 
nos interventions car leurs capacités de mobilisation sont beaucoup plus fluctuantes que celles 
de notre public « classique ». » (TISF, Handicap, Association) 

 

Chômage et pauvreté 

Le constat de l’augmentation de la pauvreté semble partagé par les différents types d’acteurs. 
Les usagers rencontrés pendant l’enquête, de la même manière que les intervenants sociaux 
qui ont répondu au questionnaire, insistent sur l’augmentation de la pauvreté mais aussi sur 
l’évolution du profil des personnes précaires. Cette progression est, selon les personnes in-
terviewées, une conséquence directe de l’augmentation du chômage.  

Certaines personnes invitent à la prudence quant à la manière d’aborder la question de la 
pauvreté : « Concernant l’évolution des problématiques sociales, on connait les leitmotive en 
la matière, comme l’appauvrissement même s’il ne faut pas oublier que malgré tout, le niveau 
de vie a continué à augmenter. S’agit-il d’un appauvrissement relatif ou absolu ? Il faut rester 
prudent sur ce qui fait complètement consensus dans ces affirmations. » (Directeur, associa-
tion).  

Malgré tout, les experts interrogés lors de l’enquête ont confirmé et explicité cette évolution 
de la pauvreté en France. Le directeur de l’APRAS (Association pour la Promotion de l’Action 
et de l’Animation Sociale) a par exemple observé un renforcement des « poches de précarité 
ainsi qu’une extension de ces poches sur le territoire » à partir des chiffres des bénéficiaires 
des minima sociaux qui sont en augmentation. De même, ce professeur auditionné explique 
que « les intervenants sociaux sont confrontés à une pauvreté qui persiste et s’amplifie depuis 
plus de dix ans déjà. Les travaux de l’Observatoire national de la Pauvreté et de l’Exclusion 
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Sociale (ONPES) montrent que si la pauvreté et les inégalités augmentent en période de crise 
économique, du fait essentiellement de l’aggravation du chômage, elle a un caractère structu-
rel : le taux de pauvreté monétaire a interrompu sa baisse depuis les années 2000, y compris 
pendant les périodes de reprise de croissance économique. Nous assistons depuis plus de dix 
ans à une massification et à une polarisation de la pauvreté qui doit être envisagée comme un 
phénomène multidimensionnel (pauvreté comme traduction des inégalités) qui affecte de fa-
çon différenciée certaines catégories de la population et certains territoires ». 

 

  

Bretagne : davantage de pauvreté et d’inégalités qu’avant mais moins qu’ailleurs 

Des catégories sociales et des territoires plus touchés que d’autres par la crise  
Le taux de chômage a progressé en Bretagne entre 2006 et 2012, passant de 7,5% à 8,7%. Pour information, 
il était de 6,7% en 2002. Il reste cependant moins élevé que celui de la France (9,4% en 2012). Le taux de 
pauvreté en Bretagne a également augmenté entre 2006 et 2011, passant de 10,9% à 11,5%. Il reste néan-
moins inférieur à celui de la France : 14,3% en 2011. Cette augmentation est encore plus forte pour les plus 
jeunes (moins de 20  ans) pour qui ce taux est passé de 13,2% à 15,0% en Bretagne. Ce taux s’établit désor-
mais à plus de 20% pour la métropole.  

L’impact de la crise n’est pas uniforme sur les territoires bretons. Elle a été la plus fortement ressentie dans 
les deux types d’espaces où vivent le plus de personnes à faibles revenus : les grands pôles urbains et les 
communes hors influence urbaine, avec cependant des particularités locales. La chute des revenus des plus 
pauvres a accru les inégalités, plus particulièrement dans les grands pôles urbains (de plus de 10 000 em-
plois) qui concentrent les personnes les plus sensibles aux aléas économiques. Le revenu des ménages du 
1er décile y diminue de 2,5% soit une baisse semblable à l’ensemble des grands pôles urbains de métropole. 
Les revenus les plus modestes diminuent dans quasiment tous les grands pôles de Bretagne. La baisse dé-
passe les 4% pour quatre d’entre eux : Guingamp, Rennes, Pontivy et Redon. Dans les communes isolées, les 
plus éloignées de l’influence d’un pôle d’emploi, le revenu des plus modestes baisse de 2%. 

 
Un nombre de bénéficiaires du revenu de solidarité active en hausse 
Fin 2013, la Bretagne compte 73 400 allocataires du revenu de solidarité active (RSA), soit 5 600 personnes 
supplémentaires en un an. Avec une croissance de 8,3 %, la Bretagne est la 3e région avec le plus fort taux 
d’augmentation derrière Rhône-Alpes et Midi-Pyrénées. Sur la même période le nombre d’allocataires a 
progressé de 7,1 % en France métropolitaine. Le taux de croissance annuel du RSA en Bretagne est plus 
important que celui observé au niveau national pour la 4e année consécutive. La hausse du nombre de foyers 
bénéficiaires du RSA est observée dans tous les départements. Elle est plus importante qu’au niveau national 
dans le Morbihan (+ 10,5 %), l’Ille-et-Vilaine (+ 10 %) et les Côtes-d’Armor (+ 7,7 %) et plus modérée dans le 
Finistère (+ 5,2 %). 

En 2013, près de 10 000 dossiers (9 988 précisément) de surendettement ont été déposés en région Bretagne 
sur les 223 012 reçus au niveau national. La hausse des dépôts par rapport à l’année précédente est nette-
ment plus marquée qu’au niveau France entière (+ 4,5 % contre + 1,0 %). Cette évolution recouvre des 
disparités importantes entre départements : l’Ille-et-Vilaine et le Morbihan ont connu les plus forts taux de 
progression en 2013 (respectivement + 11,0 % et + 6,2 %), loin devant le Finistère (+ 1,7 %). À l’inverse, les 
dossiers reçus dans les Côtes-d’Armor ont été moins nombreux (– 3,8 %). 

Source : Insee 
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Vieillissement de la population  

Autre problématique sociale venant impacter fortement les métiers du travail social, celle du 
vieillissement de la population. Cette thématique est moins mise en avant dans le question-
naire du fait sans doute d’une moindre participation des professionnels intervenant auprès 
des personnes âgées. En revanche, cette question est récurrente lors des entretiens.  

Le vieillissement de la population engendre de nouveaux enjeux pour le travail social tels que 
l’augmentation des situations de grande dépendance qui nécessitent un accompagnement 
particulier. « La question de la dépendance accrue est un élément qui questionne le volume 
d’heures d’intervention, la notion de parcours, les modalités d’intervention en générant un be-
soin d’évolution de celles-ci ». Elle précise que « les politiques s’orientant vers le maintien à 
domicile le plus possible, les personnes âgées arrivent en établissement souvent avec un niveau 
de dépendance accrue » (Directeur, bureau d’étude). Par conséquent, on observe un déplace-
ment du médico-social vers le sanitaire (au regard de l’état de santé des personnes). Le soin 
est de plus en plus prégnant alors même que la loi insiste sur la mise en œuvre d’un projet 
personnalisé. Or, les professionnels et les formateurs soulignent un manque de cohérence 
entre les approches des personnels issus du secteur sanitaire et ceux du médico-social : « Les 
aides-soignantes, les AVS et les AMP n’ont pas du tout le même regard sur la personne, alors 
que le cœur de leur accompagnement, c’est l’usager. » (Focus-groupe, Cadres pédagogiques). 

  

Une population de plus en plus âgée 

Selon les projections de l’INSEE, « Le vieillissement de la population française va continuer au cours des 
prochaines décennies. (…) La part des 60 ans et plus, passera de 21 à 32 % entre 2007 et 2060  ». De même, 
la population bretonne vieillit. Sa moyenne d’âge demeure légèrement supérieure au reste du pays : 39,7 
ans (contre 39,1) pour les hommes et 43,2 ans (contre 42) pour les femmes. Cet écart par rapport à la 
moyenne nationale s’explique notamment du fait de l’attractivité de la région pour de nombreux nouveaux 
retraités.  

Le pourcentage de personnes âgées de plus de 50 ans ou plus connaît une augmentation constante : 40% en 
2012 contre 33,6% en 1999. La part des 50 ans ou plus est plus élevée chez les bretonnes (41,8%) que chez 
les bretons (36,1%), en raison de l’espérance de vie plus élevée chez les femmes.  

Corollairement, la part des jeunes de moins de 20 ans (24,2%) devient inférieure à celle des seniors âgés de 
60 ans ou plus (25,7%). On assiste ainsi à un glissement des générations vers le haut de la pyramide des âges. 
Sur ce point, les départements bretons connaissent d’importantes disparités : les 50 ans ou plus représen-
tent 43,1% de la population des Côtes-d’Armor, contre seulement 33,7% en Ille-et-Vilaine. Ce dernier est un 
département plutôt jeune, un tiers des Bretons de moins de 20 ans y habitant. Inversement, près de 30% 
des Bretons âgés de 60 ans ou plus sont localisés dans le Finistère. 

Si l’on suit les projections de l’INSEE à l’horizon 2040, tous les scénarios envisagés convergent vers l’hypo-
thèse d’une baisse de la part des moins de 20 ans et des 20-59 ans au profit de celle des 60 ans et plus. 
Toutefois, du fait de l’attractivité de la Bretagne, le nombre des moins de 20 ans augmenterait de 14%. Le 
nombre de personnes âgées de 60 ans et plus augmenterait de 76%. Les 60 ans et plus représenteraient 
ainsi 33 % de la population en 2040, contre 23% en 2007. Cette part progresserait au même rythme en 
Bretagne et en France métropolitaine. Son évolution serait la plus forte dans le Morbihan et la moins forte 
en Ille-et-Vilaine. 

Source : INSEE Bretagne, Projections démographiques à l’horizon 2040 en Bretagne. Une croissance forte, un vieillisse-
ment inéluctable, Octant Analyse, n°10, dé cémbré 2010. 
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Des situations de plus en plus complexes ? 

La notion de complexité1 des situations est apparue comme récurrente dans les réponses au 
questionnaire et lors des entretiens. Cette idée de la complexification des situations doit être 
maniée avec prudence étant donné qu’elle est devenue un leitmotiv fréquent dans le secteur 
social et médico-social. Il est nécessaire de s’interroger sur le type de complexité dont il est 
question. Il peut en effet être compliqué2 de comprendre ce qui se passe mais la réalité n’est 
pas forcément plus complexe.  

Ce résultat nous amène néanmoins à souligner trois faits importants pour notre étude :  

 Cette notion de complexité renvoie au ressenti des professionnels qui peuvent se sen-
tir démunis face à certaines situations. Cette idée met ainsi en avant l’insécurité 
professionnelle que ce résultat traduit. 

 Plus positivement, ce résultat de l’enquête montre que les professionnels s’intéressent 
à la complexité des situations et reconnaissent l’existence d’interactions multiples 
entre les dimensions individuelles et collectives des situations. Cette donnée peut 
s’interpréter à partir de l’hypothèse que les approches globale et systémique ont 
obligé les professionnels à regarder au-delà du seul symptôme. 

 Cependant, ce sentiment exacerbé de complexité qui semble ressenti par les profes-
sionnels interroge indirectement le contenu des formations. Est-ce que les centres de 
formation préparent suffisamment aux réalités sociales actuelles ? 

Les personnes interrogées ont souvent insisté sur l’idée que les situations des personnes ac-
compagnées étaient de plus en complexes. Cette complexité renvoie, selon eux, à une forte 
dégradation de certaines situations qui combinent et cumulent plusieurs problématiques. 
Ainsi témoigne un éducateur spécialisé (Action Sociale Généraliste, Publique) : « De ce fait, il 
nous faut beaucoup d’énergie pour accompagner des usagers qui ont des troubles de plus en 
plus complexes ». Cette complexité accrue des situations s’expliquerait par l’accumulation des 
difficultés liée aux conséquences de la situation économique – la précarisation venant 
s’ajouter à d’autres difficultés pour faire système : « La situation économique aggrave les 
problèmes rencontrés et parfois les démultiplie, d’où l’apparition de problématiques multiples, 
et de croisement de ces problématiques, qui complexifie la prise en charge de ces situations. » 
(Focus-groupe Cadres Pédagogiques). De même, des professionnels, également formateurs 
de terrain, parlent d’une « précarisation plus forte des publics qui provoque une accumulation 
des difficultés. La complexité des situations empêche de travailler correctement : les travail-
leurs sociaux constatent sans pouvoir agir. » (Focus-groupe Formateurs de terrain). 

Un professeur auditionné confirme et précise ce constat: « Dans un tel contexte, les travail-
leurs sociaux doivent faire face à des situations de plus en plus complexes auxquelles il est 
difficile d’apporter des réponses : répondre à l’urgence et accompagner les personnes vers 
l’autonomie et l’insertion durable alors que le chômage d’exclusion fragilise l’ensemble de la 
société et empêche une part croissante de la population d’accéder à ses droits fondamen-
taux ». Il ajoute que le sentiment de complexité renvoie aussi aux évolutions institutionnelles 
qui demandent aux travailleurs sociaux « d'intervenir à un niveau plus collectif au sein de dis-
positifs et de réseaux multiples au sein de territoires ». 

                                                      
1 Selon le Petit Robert (2009), la complexité renvoie à la « difficulté liée à la multiplicité des éléments et à leurs relations ».  
2 « Compliqué : qui possède de nombreux éléments dont l’agencement matériel ou logique est difficile à comprendre ». Petit 
Robert (2009) 
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2. LES EVOLUTIONS LEGISLATIVES ET INSTITUTIONNELLES 

 

De la même manière que dans la partie précédente, il s’agit dans un premier temps de dégager 
les évolutions législatives et institutionnelles à partir des résultats du questionnaire. Dans un 
deuxième temps, plusieurs de ces dimensions sont plus précisément explicitées et contextua-
lisées à partir de données issues à la fois de la littérature et des entretiens. Cette série 
d’analyses implique, enfin, de traiter une question plus générale partagée par la quasi-totalité 
des acteurs rencontrés, celle du sens donné au travail social dans ce contexte de profondes 
mutations. 

 

Les tendances issues du questionnaire 

Parmi les évolutions législatives et institutionnelles qui ont le plus impacté l’exercice de leur 
métier depuis ces cinq dernières années, les intervenants sociaux nomment pour une large 
majorité, les restrictions budgétaires : 67 % d’entre eux ont coché cette réponse loin devant 
les autres thématiques proposées. La seconde évolution mise en avant regroupe 35% des ré-
pondants ; il s’agit de l’augmentation du nombre de dispositifs règlementaires. Apparaissent 
ensuite les obligations évaluatives, la promotion du droit des usagers, la mise en place du 
projet individuel et la multiplication des acteurs en lien avec l’intervention sociale. 

 

 

 

 

 

4%

10,29%

10,57%

18,57%

20,57%

22,86%

22,86%

27,71%

34,57%

67,14%

L'accompagnement "hors les murs"

La nécessité de répondre à des appels à projets

Le renforcement de la planification sociale et médico-
sociale

La multiplication des acteurs en lien avec l’intervention 
sociale

La participation active des usagers

La mise en place du projet individuel

La promotion des droits des usagers

Les obligations évaluatives

L’augmentation du nombre de dispositifs 
réglementaires

Les restrictions budgétaires

Quelles sont, selon vous, les évolutions législatives et/ou institutionnelles qui ont 
le plus impacté l’exercice de votre métier ces cinq dernières années ?

(Affiché : Pourcentage de répondants ayant coché la réponse)
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Éléments de contexte et d’analyse 
 

Contraintes budgétaires 

La baisse des moyens financiers dévolus à certains champs de l’action sociale représente un 
tournant majeur rappelé avec force par l’ensemble des personnes interviewées. Ce contexte 
de restrictions budgétaires est d’autant plus sensible qu’il s’accompagne d’une augmentation 
de la demande sociale due à la crise économique. Cette diminution des finances publiques 
touche les acteurs du secteur social à tous les niveaux. Voici comment un responsable 
d’équipe (Action sociale généraliste, Public) témoigne de cette situation : « Il y a eu la décen-
tralisation, la départementalisation et les budgets sont de plus en plus limités. Parfois face à 
l’équipe, je rappelle ce contexte-là, de stagnation des budgets alors que les demandes aug-
mentent ». Un directeur (public) explique que ce contexte socio-économique impose aux 
travailleurs sociaux des conditions de travail de plus en plus difficiles : « la contrainte budgé-
taire, les travailleurs sociaux la subissent déjà tout particulièrement sur les moyens 
humains puisqu’ils doivent répondre à toujours plus de demandes sans que ces moyens aug-
mentent. Les impacts sont immédiats : ça dégrade leurs conditions de travail, mais ça 
réinterroge aussi la légitimité d’un employeur à fixer, par exemple, des priorités pour tel public 
plutôt que tel autre ». 

Ce resserrement budgétaire s’accompagne d’une rationalisation des moyens critiquée par les 
professionnels qui dénoncent un basculement du secteur vers une suprématie de la logique 
gestionnaire provoquant « une perte de sens du travail social vers la rentabilité et qui empêche 
de prendre le temps éducatif nécessaire à un accompagnement pertinent. » (Focus-groupe 
Formateurs de terrain). « On n’arrête pas de cadrer l’action sociale et faire augmenter le ni-
veau d’exigence. C’est la recherche continuelle d’efficacité, de rentabilité, du moindre coût » 
(Educateur spécialisé, Insertion, Association). 

Le financement de l’action sociale : les budgets contraints des départements  

Les dépenses sociales atteignent aujourd’hui 50 % des dépenses de fonctionnement des conseils généraux 
(hors personnel). En 2012, le revenu de solidarité active (RSA), l’allocation personnalisée d’autonomie pour 
les personnes âgées (APA) et la prestation de compensation du handicap ont représenté la moitié de ces 
dépenses d’action sociale, soit 15 milliards d’euros contre 9 milliards en 2004. Or, la part des concours de 
l’État dans le financement des allocations versées par les conseils généraux continue de diminuer. Elle était 
de deux tiers en 2008, « plus proche de la moitié aujourd’hui », notamment sur le RSA, l’allocation pour 
laquelle le taux de couverture de l’État est passé de 92 à 71 % entre 2004 (année du transfert du RMI aux 
départements) et aujourd’hui.  

Face à cette situation, de nombreux départements ont dû réorganiser leurs dépenses, prenant sur un poste 
pour en renforcer un autre. Les conseils généraux ont identifié plusieurs sources d’économie dans les dé-
penses de fonctionnement. Premier type de levier : la réduction des champs d’intervention, les conseils 
généraux se recentrant sur « le cœur des compétences ». Sur ce point, les pratiques départementales ne 
sont pas homogènes et découlent de différentes décisions stratégiques. Le champ de la protection de l’en-
fance est particulièrement concerné. En Seine-Maritime (1,2 million d’hab.), le conseil général a fait le choix 
de réduire de moitié, passant à 3 millions d’euros, son enveloppe dédiée à la prévention spécialisée. Les 
associations sont également mises à contribution, notamment en rediscutant les tarifications ou encore en 
leur demandant d’interroger l’ensemble de leurs pratiques pour faire des économies. Autre exemple, une 
partie des associations d’aide à domicile ont puisé sur leurs fonds propres, en 2012, pour faire face à la non-
augmentation des dotations des conseils généraux, malgré l’évolution des charges. 

Source : Lettre de l’ODAS « Financement de l’action sociale. Les départements dans l’impasse. Juin 2014 et « Action 
sociale : contraints à la dépense, les départements réagissent » La gazette des communes, Juin 2013 
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Multiplication et segmentation des dispositifs 

Même s’il ne s’agit pas ici d’une évolution récente, la multiplication des dispositifs et le cloi-
sonnement des institutions apparaissent, pour les personnes enquêtées, comme un 
véritable dysfonctionnement du secteur social. Ce défaut organisationnel impacte directe-
ment la qualité de l’accompagnement des personnes. Ce constat fait consensus entre les 
acteurs comme l’illustrent les témoignages qui suivent. Voici comment un usager présente la 
situation lors d’un focus-groupe : « Les Institutions elles-mêmes aimeraient qu'ils travaillent 
tous ensemble, ça fait plusieurs années que ça chemine. Mais je dis rendez-vous compte, vous 
ne prenez pas les habitants dans leur globalité, ils ont chacun une entrée différente, un numéro 
de dossier différent et on leur multiplie les rendez-vous. Quand on a besoin de services on sait 
qu'on doit interpeller plusieurs guichets et on va le même jour mais de devoir revenir à chaque 
fois pour un rendez-vous c'est ça qui provoque de la frustration et des ressentiments forts de 
la part des usagers.» 

Selon un directeur (public), cette situation « produit alors une tension entre une approche glo-
bale des problématiques et une multiplication des dispositifs où chaque problème aurait sa 
solution spécifique et technique. A contrario d’une logique d’appréhension globale d’un par-
cours, les travailleurs sociaux ont alors l’impression que les dispositifs et les outils se multiplient 
et les dominent ». Les fonctions des travailleurs sociaux sont « trop souvent hyper spécialisées : 
chacun a une mission très précise et on doit aller le plus vite possible. C’est démotivant pour 
les professionnels, les familles se sentent ballottées d’un service à une autre ». (Responsable 
d’équipe, Action sociale généraliste, Public). Un assistant de service social trouve que son tra-
vail est de plus en plus morcelé : « Le partenariat est difficile à mettre en place. Même entre 
la polyvalence et l’ASE nos regards sont différents. » (Assistant de service social, Action sociale 
généraliste, Public). De la même manière, un éducateur spécialisé considère qu’il  travaille de 
manière très cloisonnée ; il ajoute que ce manque d’ouverture s’explique en partie par la 
crainte d’être jugé par des personnes extérieures : « on est dans une bulle et tant qu’on est 
dans la bulle, tout fonctionne. On vit parfois hors-réalité et on ne va pas voir ce qui se passe 
ailleurs, et on ne veut pas forcément être interrogé par l’extérieur. Ça ferait peut-être trop 
bouger le système où on est confortable. » (Educateur spécialisé, Protection de l’enfance, As-
sociation). 

 

  

La segmentation des dispositifs  

Marcel Jaeger explique dans l’une de ses publications que le paysage institutionnel en matière d’action so-
ciale et médico-sociale « s’est construit de manière accélérée avec l’intention, pour une grande partie 
illusoire, d’apporter les réponses les plus adéquates à des cibles de plus en plus petites, à la fois en termes de 
satisfaction de demandes et de besoins et en termes de performance économique. Cela a conduit à une seg-
mentation des réponses et à une perte de perception de la continuité, pourtant souhaitée, des interventions. 
Au bout du compte, l’accumulation des lois, des dispositifs, des catégories professionnelles a rendu le paysage 
en question de moins en moins compréhensible aux personnes directement concernées. »  

Source : Jaeger M., L’actualité et les enjeux de la coordination des actions et des dispositifs, Vie Sociale, 2010, 1, 13-23 
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Territorialisation de l’action sociale 

Jusqu’aux années 1980, la vision jacobine des affaires publiques prédominait et l’aménage-
ment du territoire était exclusivement impulsé par le niveau national : l’Etat. A partir de 1982, 
de nouvelles relations entre l’Etat et l’espace local sont marquées par une autonomie crois-
sante de ce dernier. Les politiques publiques se réfèrent désormais aux principes du 
développement local qui prônent la prise en compte de la diversité des situations géogra-
phiques, sociales, économiques et identitaires et la mise en place d’une synergie entre les 
différents acteurs d’un territoire pour élaborer des projets globaux qui articulent l’écono-
mique, le social et le culturel grâce aux partenariats et à la démocratie participative. 

La notion de territoire a ainsi pris une place considérable dans le champ de l’action sociale. Le 
territoire est consacré comme vecteur privilégié à la fois de l’action de proximité, de l’action 
globale décloisonnée, de la concertation et de l’interaction entre des acteurs de domaines 
et de niveaux d’intervention multiples. L’action territoriale locale est conçue comme devant 
apporter des solutions adaptées à des situations spécifiques dégagées dans le cadre des dia-
gnostics territoriaux. « Les territoires sont des lieux d’application d’une politique nationale qui 
doit rendre visibles des actions entre différents acteurs de terrain pour apporter une réponse 
cohérente. Le territoire n’est pas un et un seul, mais que cette politique doit s’inscrire dans la 
reconnaissance de la multiplicité des territoires à aborder en fonction des besoins et donc des 
réponses à apporter. […] Le plus important est d’avoir sur un territoire des projets communs 
permettant aux acteurs de se rencontrer pour répondre à des problématiques qui s’expriment 
au plus près du terrain.» (Directeur, public). 

Les objectifs politiques en terme d’action sociale misent de plus en plus sur des approches 
globales territorialisées. Cette stratégie induit différents défis dont la capacité à réaliser des 
diagnostics et des projets de territoires partagés et animer une intervention partenariale. 
« On a positionné les Conseils Généraux comme chefs de file sur leurs territoires. Les autres 
acteurs sont donc dans l’attente d’orientations, de manières d’agir. Mais les équipes des CG, 
sur les terrains, disent bien qu’elles ne peuvent pas tout faire et que ça ne peut fonctionner 
qu’en prenant appui sur des partenaires locaux » (Directeur, organisme de formation). 
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Les nouveaux territoires de l’action sociale : le retour de l’Etat et le choix de l’espace régional  

Les acteurs politiques sont à la recherche du meilleur territoire d’intervention afin de combiner deux enjeux 
centraux : adapter les politiques socio-médicales aux spécificités des territoires et assurer la cohésion natio-
nale. Plusieurs travaux de recherche ont analysé l’évolution historique du positionnement de l’Etat en 
montrant un passage d’un Etat “planificateur” (années 60-70) à un Etat “animateur” (années 80-2000) puis 
à un Etat “régulateur” ou Etat social actif.  
 
Le nouveau cadre introduit par la loi HPST « Hôpital, patients, santé et territoires » en France 
La loi HPST (2009) s’inscrit dans un ensemble de réformes des politiques publiques : RGPP (2007) et Réforme 
territoriale (2010). Elle a pour objectifs de simplifier là où il y a une pluralité complexe d’acteurs et une 
superposition de plusieurs échelles de décision, de décloisonner là où c’est trop sectorisé et segmenté, de 
mieux contrôler les dépenses publiques et de passer d’un fonctionnement jugé trop bureaucratique vers un 
fonctionnement plus managérial. La loi HPST s’appuie sur une définition extensive de la santé par l’OMS : la 
recherche d’un état de bien-être physique, moral, matériel, etc. C’est en lien avec cette définition qu’il a été 
décidé de relier le secteur médico-social au secteur sanitaire. Certains ont parlé de désarticulation de l’action 
sociale : l’intervention sociale étant dévolue à la Direction Générale de la Cohésion sociale (DGCS) et les 
activités médico-sociales aux Agences régionales de santé (ARS). Cette loi a provoqué des craintes de la part 
des acteurs qui ont pressenti des transferts d’enveloppes du médico-social vers le sanitaire mais également 
une perte de l’identité et de la vocation propres du médico-social, avec une focalisation sur le soin au détri-
ment de l’accompagnement. 

Les nouveaux instruments de régulation de l’action sociale 
L’Etat régulateur ou l’Etat social actif gouverne à distance sur la base d’une montée de la contractualisation 
des objectifs et des moyens. Par exemple, chaque ARS doit signer un contrat pluriannuel d’objectifs et de 
moyens (CPOM) avec l’Etat. Apparaissent depuis quelques années de nouveaux outils de planification 
comme les schémas régionaux d’organisation médico-sociale (SROMS) et les programmes interdépartemen-
taux d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie (PRIAC). L’objectif du SROMS est de 
définir les besoins de prévention, d’accompagnement et de prise en charge médico-sociaux de personnes 
handicapées, en perte d’autonomie ou vulnérables. Les agences régionales de santé doivent définir leur 
projet régional de santé (PRS).  Les appels à projet sont ensuite lancés avec un cahier des charges en fonction 
des besoins définis dans le SROMS. La procédure d’appels à projets a été lancée par l’Etat comme une ré-
ponse au fait que trop d’initiatives locales n’étaient pas conformes aux besoins des populations. Plusieurs 
craintes ont été soulevées par cette systématisation des appels à projets. Du fait de cette mise en concur-
rence dans cette logique d’appel à projets, les structures médico-sociales vont devoir se regrouper pour être 
en mesure de répondre. “On dépasse allègrement les 1000 établissements, est-ce bien raisonnable ? Il y a 
une nécessité de mutualisation de moyens, de coopération (...), il faut plus de directions communes” (Direc-
teur de l’offre de soins et de l’accompagnement, ARS Bretagne). Historiquement, le secteur médico-social 
est basé sur des initiatives locales qui viennent directement du terrain. Il y a donc également une crainte 
que la procédure d’appels à projets vienne brider la créativité dans ce secteur. Les associations redoutent 
des cahiers des charges trop détaillés et une standardisation des réponses. 

Incertitudes relatives à l’avenir de la collectivité départementale 
Depuis les différentes phases de décentralisation, la collectivité départementale était devenue l’acteur cen-
tral de l’action sociale. Que va-t-il advenir du Département du fait des mutations introduites par la réforme 
des collectivités territoriales Certains observateurs se sont inquiétés du nombre de strates et de niveaux 
d’administration locale, l’échelon départemental est remis en cause depuis quelques années (pour simplifier 
le mille-feuille administratif). Etant donné qu’il n’y a pas eu de consensus large pour supprimer les départe-
ments, le rapport Balladur de 2008 et la loi de 2010 ont choisi une stratégie de contournement : la collectivité 
territoriale départementale est maintenue, mais elle fait l’objet de deux aménagements aux perspectives 
incertaines : mise en place de Conseils départementaux avec redécoupage cantonal et modification de la 
répartition des sièges et création d’une nouvelle structure de coopération intercommunale pour les agglo-
mérations de plus de 500 000 habitants, la « métropole », cette dernière ayant vocation à se voir confier un 
grand nombre de compétences du département. 

Sources : Lascoumes Pierre, Le Galès Patrick (dir.), Gouverner par les instruments, Presses de Sciences Po, 2004, 370 p. 
et Rouzeau Marc « La fabrique de l’action sociale et du travail social : Variation des régulations et rapports aux terri-
toires » in Nogues H., Rouzeau M., Molina Y.(coord), Le travail social et ses formations au défi des territoires, Presses de 
l’EHESP, 2011, p53-75. 
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L’évaluation devenue une obligation législative 

Depuis la loi de 2002-2 rénovant l’action sociale et médico-sociale (cf. encadré), l’évaluation 
des activités est devenue une exigence pour les établissements sociaux et médico-sociaux, ce 
qui a provoqué un bouleversement culturel dans le secteur : « L’évaluation de nos actions 
devient une réalité prégnante pour nous. » (Educateur spécialisé, Action sociale généraliste, 
Public). 

Dans la continuité de la mise en place des nouveaux instruments de régulation de l’action 
sociale (cf. encadré), l’évaluation a pour objectif d’améliorer l’efficience de l’intervention so-
ciale : « La rationalisation des moyens, c’est aussi le courant de l’évaluation et de la démarche 
qualité. À côté de l’évolution des problématiques et des dispositifs, c’est la démarche de réor-
ganisation du travail pour augmenter l’efficacité du travail social. » (Focus-groupe Cadres 
pédagogiques).  

Désormais inscrite dans les obligations des ESMS, l’évaluation pose de nombreuses questions 
sur le terrain : quelle évaluation pour quelles finalités ? Quelles méthodologies utiliser ? Faut-
il associer les professionnels et les usagers ? Si oui, comment ? (cf. partie sur la posture pro-
fessionnelle).  

  

Le déploiement de l’évaluation dans le secteur social et médico-social 

La Loi 2002-2 impose que tous les établissements sociaux et médico-sociaux, ainsi que les lieux de vie et 
d’accueil procèdent à une évaluation interne et externe de leurs activités et de la qualité de leurs prestations, 
l’objectif étant l’amélioration continue des services rendus aux usagers.  

Afin d’assurer la complémentarité des analyses portées sur un même établissement ou service, il est précisé 
dans le décret du 15 mai 2007 que les champs des évaluations interne et externe doivent être les mêmes, 
seules leurs modalités de mise en œuvre changent : 

 L’évaluation interne : équivaut à une auto-évaluation puisqu’elle est effectuée par les services eux-
mêmes. Pour ce faire, ils se basent sur des procédures, références et recommandations de bonnes 
pratiques professionnelles validées ou élaborées par l’ANESM. Les résultats de cette auto-évalua-
tion doivent être communiqués aux organismes financeurs tous les 5 ans ; 

 L’évaluation externe : les services doivent la faire réaliser par un organisme extérieur habilité par 
l’ANESM. Elle doit avoir lieu tous les 7 ans et être communiquée aux autorités délivrant les autori-
sations et/ou agréments, ses résultats conditionnant leur renouvellement. 

Au niveau national, l’ANESM  est chargée d’accompagner le déploiement de l’évaluation dans le secteur 
social et médico-social. Mise en place en 2007, cette agence nationale exclusivement dédiée à la question 
évaluative pour les ESSMS édite des recommandations de bonnes pratiques professionnelles et régularise 
le marché des prestataires habilités pour l’évaluation externe. 

En 2012, l’ANESM a réalisé sa quatrième enquête nationale sur la mise en œuvre de l’évaluation interne : la 
quasi-totalité (93%) des établissements et services sociaux (ESSMS) est engagée dans un processus d’évalua-
tion. La part des structures engagées dans une démarche d’évaluation interne, telle que recommandée par 
l’Anesm depuis sa création en 2007 est de 71%. 22% des structures déclarent ne pas  être engagées dans 
cette démarche telle quelle, mais le sont dans un processus d’amélioration de la qualité tel que l’actualisation 
du projet d’établissement ou de service, la conclusion ou le renouvellement d’une convention tripartite ou 
d’un CPOM ou l’engagement dans une démarche qualité formalisée. Seuls 7% des ESSMS n’ont formalisé 
aucune démarche d’amélioration de la qualité. Ils sont 2% dans le secteur de la protection de l’enfance, 3% 
dans le secteur des personnes handicapées, 7 % dans le secteur de l’inclusion sociale et 11% dans le secteur 
des personnes âgées. 

Source : ANESM, La mise en œuvre de l’évaluation interne dans les établissements et services sociaux et médicosociaux 
visés à l’article L.312-1 du CASF, Enquête nationale 2012, février 2013, 60 p. 
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Une affirmation du droit des usagers 

Dans les années 80 s’est opéré un bouleversement important dû au tournant libéral et à 
l’importante demande de la société civile pour un plus grand respect des droits et de la parole 
des personnes prises en charge dans les établissements sociaux et médico-sociaux. Il s’agit de 
rompre avec un modèle administratif traditionnel paternaliste, unilatéral et bureaucratique 
dans lequel l’administré était comme assujetti3.  

 

Ces lois ont donc ratifié une évolution majeure concernant la prise en considération des per-
sonnes accompagnées dans les dispositifs et les accompagnements. « On passe d’un 
paradigme de l’usager victime, au paradigme de l’usager client du prestataire qu’il sollicite. 
C’est là un mouvement de balancier relativement simple : hier une posture paternaliste du type 
« Nous savons ce qui est bien pour vous », aujourd’hui une posture ultra-libérale. Ce passage 
a été salutaire parce que nous avons été beaucoup trop aveugle sur ce que nous générions et, 
au moins, le fait de poser l’usager comme interlocuteur nous oblige à clarifier, énoncer et 
rendre lisible, donc critiquable, ce qui est proposé » (Professeur). Selon un directeur (bureau 
d’étude), la loi 2002.2 a entrainé un développement de la notion de contrat et de droit pour 
les personnes accompagnées : « C’est la personne qui demande, exige, revendique. Les exi-
gences sont croissantes de la part des personnes elles-mêmes, et aussi des tiers. Ce qui renvoie 
à une exigence de qualité et au fait de placer l’usager et son projet au cœur de l’intervention. 
Et aussi à un nécessaire ajustement de la posture et au traitement individualisé de chaque 
situation ». 

                                                      
3 CRTS de Bretagne. Le pari de la participation. Promouvoir la culture participative comme vecteur de transformation sociale. 
Rapport du CRTS de Bretagne [en ligne]. Janvier 2013. 60p. Disponible sur : 

http://www.crts-bretagne.fr/doc/Rapport%20Participation%20CRTS%20de%20Bretagne.pdf 

Les évolutions législatives et règlementaires affirmant le droit des individus  

 La loi de 1984 sur les droits des familles et enfants dans leurs rapports avec les services sociaux 
marque une rupture culturelle et politique dans le secteur régi depuis toujours par des relations 
verticales d’autorité où l’usager était souvent le point aveugle de l’organisation.  

 Inscrite dans la loi de 1998 contre les exclusions, la participation a fait l’objet de nombreux textes 
qui tous invitent, obligent, à entendre « la parole » des usagers en situation de précarité. 

 La loi de janvier 2002-2 instaure le devoir de faire participer toute personne prise en charge dans 
un dispositif social ou médico-social à l’élaboration de son projet personnalisé ainsi qu’aux consul-
tations organisées concernant les prestations offertes et le fonctionnement, que ce soit par des 
enquêtes de satisfactions ou au sein de conseils de vie sociale . 

 La loi du 11 février 2005 donne une place nouvelle et centrale à la notion de participation, puisque 
le terme apparaît, pour la première fois dans une grande loi relative à la protection des personnes 
vulnérables. Il s'agit en effet d'une loi pour « l’égalité des droits et des chances, la participation  et 
la citoyenneté des personnes handicapées ». 

 Certaines dispositions de la loi du 5 mars 2007 prévoient le renforcement du droit à l’information, 
la participation des enfants et de leurs parents et la mise en place d’outils de formalisation des 
relations entre professionnels et usagers (Projet pour l’enfant) (ODAS, 2010).  

 La loi du 1er décembre 2008 généralisant le Revenu de solidarité active a mis en place d’importants 
changements dans le dispositif, notamment en instituant une participation des bénéficiaires au 
suivi du dispositif.  
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Cependant, malgré cette injonction à la participation des usagers, de nombreux acteurs dé-
plorent un décalage entre les prérogatives énoncées et la mise en pratique : « La position 
des usagers au cœur du système reste encore trop souvent peu efficiente. Il semble donc né-
cessaire de faire évoluer la posture des professionnels du travail social pour les aider à 
« formaliser » cette place centrale » (Directeur, Public).  

Malgré un consensus des acteurs sur le bien-fondé de la participation des usagers, cette 
notion fait débat vis-à-vis de sa mise en œuvre. Les personnes interviewées regrettent un 
manque fréquent de suites aux démarches participatives et au recueil de la parole des usagers. 
Le risque d’instrumentalisation volontaire ou involontaire est également observé ici et là : 
« Sur la démocratie participative, conseils de proximité etc., c’est souvent mené à l’envers de 
démarches participatives : une commande qui est politique, institutionnelle, et puis on est tou-
jours à la limite de l’instrumentalisation : à partir d’où y a-t-il une marge de manœuvre, d’où 
on porte un discours citoyen, d’où on prend en compte… Il y a un vrai risque et l’engagement 
ne garantit pas le résultat » (Responsable de service, Action sociale généraliste, Public). De 
plus, il est noté que les conditions de réussite des démarches participatives ne sont pas tou-
jours au rendez-vous. En effet, associer les personnes aux diagnostics et aux projets nécessite 
des changements délicats à mettre en oeuvre comme la modification du rythme de travail, ou 
encore le partage du pouvoir. 

 

Un travail social en quête de sens ? 

De manière plus globale et transversale à l’ensemble des évolutions législatives et institution-
nelles qui viennent d’être présentées, une question fondamentale est maintes fois posée par 
de nombreux acteurs du secteur social et médico-social : celle de la perte de sens du travail 
social. Mais que signifie réellement cette expression pour les professionnels ? A quels enjeux 
font-ils référence ?  

La teneur des discours récoltés pendant l’enquête indique que cette expression recouvre dif-
férentes zones de discussion entre les acteurs principalement dues en arrière-plan à des 
positionnements hiérarchiques, culturels et idéologiques distincts. La perte de sens du tra-
vail social renvoie pour les professionnels de terrain à plusieurs évolutions telles que la 
recrudescence de la logique gestionnaire au détriment de la relation d’aide, un manque de 
moyens pour réaliser un accompagnement de qualité et un sentiment d’impuissance face aux 
situations dans un contexte de crise économique. Lors du focus-groupe avec des cadres péda-
gogiques, il est question d’une « perte de sens du travail social vers la rentabilité : il y a 
désormais une obligation de turnover des mesures qui empêche de prendre le temps éducatif 
nécessaire à un accompagnement pertinent ».  

Derrière la question du sens du travail social apparait aussi celle de la finalité du travail social. 
Selon les acteurs interrogés, ces finalités ne sont pas suffisamment définies par les acteurs 
politiques : « Les politiques doivent clarifier les finalités du travail social, donc des formations 
sociales. Qu’est-ce qu’on souhaite, aujourd’hui, sur le terrain social en France ? Qu’est-ce qu’on 
privilégie ? L’insertion par le travail, la lutte contre l’isolement ? Les politiques doivent prioriser 
certains champs car on ne peut pas tout faire. Et le risque, si on veut tout faire, c’est d’en rester 
à des réponses techniques qui ne se posent plus la question du sens et des finalités. ». (Direc-
teur, organisme de formation). 



CRTS de Bretagne – Janvier 2015   Page 22 / 194 

 

 

Il a beaucoup été question de la perte de sens du travail social lors des Etats généraux du 
travail social en Ille et Vilaine (2010). Ce sentiment fortement relayé par les intervenants so-
ciaux renvoie pour une large part au hiatus que l’on pourrait parfois qualifier de socio-
culturel entre les acteurs du pilotage et les professionnels de terrain nourrissant les uns vis-
à-vis des autres nombreux procès d’intention et représentations. Sans doute ce directeur (pu-
blic) fait-il référence à cette crise de confiance entre les échelons hiérarchiques lorsqu‘il 
s’exprime ainsi : « On n’en arrive parfois à de tels niveaux de mésentente que chacun va sup-
poser chez l’autre des intentions qu’il n’a pas. Il y a un enjeu autour de la confiance que l’on a 
les uns par rapport aux autres : on sent clairement une défiance de la part des travailleurs 
sociaux, et elle est très probablement réciproque. Pour résoudre ce problème-là, il faudra ré-
soudre celui de la clarification de ce qu’on attend d’eux ». 

Les acteurs du pilotage qui entendent ce message des intervenants sociaux sur la question du 
sens du travail social répondent sur le registre du portage et de la responsabilité politique 
dans la mesure où la société a nommé des représentants politiques missionnés pour donner 
du sens à l’action publique en énonçant des objectifs d’orientation stratégique clairs. En 
d’autres termes, voici comment ce directeur (public) exprime cette idée : « [Les travailleurs 
sociaux] ont le sentiment que leur travail n’a pas de sens, puisqu’ils n’agissent que marginale-
ment sur les causes des dysfonctionnements sociaux. C’est d’ailleurs une source de souffrance 
bien plus importante que le simple fait d’avoir plus de bénéficiaires. Et face à cette crise de 
sens, la seule solution réside dans la reconstruction d’un consensus général sur ce qu’on attend 
du travail social et de notre modèle social. Il s’agit là d’un débat citoyen, dont la responsabilité 
incombe aux politiques. L’absence de consensus préalable quant aux finalités du travail social 
détériore beaucoup les conditions d’exercice des travailleurs sociaux et de ceux qui les gèrent ».  
Cette prise de position autour de laquelle de nombreux acteurs du pilotage se rejoignent 
touche néanmoins un point sensible du secteur, celui de la place de l’engagement des tra-
vailleurs sociaux (cf. partie sur la posture professionnelle des travailleurs sociaux). 
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PARTIE 2 – LA POSTURE PROFESSIONNELLE DES TRAVAILLEURS SOCIAUX  

 

Cette partie sera consacrée à la posture professionnelle des travailleurs sociaux au regard des 
évolutions précédemment décrites sur le double registre des problématiques sociales et des 
évolutions législatives et institutionnelles. Le choix de parler de « posture professionnelle » 
des travailleurs sociaux implique un angle de vue particulier : celui de rendre compte, de ma-
nière transversale, de la position des professionnels dans un contexte de profondes mutations 
du secteur social et médico-social. Autrement dit, l’ambition est moins ici de décliner les pra-
tiques en elles-mêmes dans leurs évolutions, que de repérer comment la posture 
professionnelle s’y trouve nécessairement mise en tension, sur les trois axes de l’accompa-
gnement, du territoire et de l’organisation. 
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1. L’ACCOMPAGNEMENT DES PUBLICS 

Approche globale 

L'enquête confirme l'attachement des professionnels du secteur social à la notion d'ap-
proche globale. En effet, pour 96 % des personnes interrogées, cette méthode de travail fait 
sens. Même si la notion d'approche globale renvoie à différentes définitions et méthodologies 
selon les acteurs, ces derniers se rejoignent le plus souvent sur la finalité souhaitée de cette 
approche : c'est à dire la prise en compte de l'ensemble des dimensions de la vie des per-
sonnes. 

 

 

 

L'enjeu majeur qui se trouve au cœur de ce débat est la nécessité de trouver un équilibre 
entre une approche généraliste/globale et une approche spécialiste/thématique : « Il faut 
trouver un équilibre entre ces deux paramètres pour ne pas tomber dans l’injonction 
paradoxale : le travailleur social doit-il apporter une réponse à un moment donné et sur un 
champ particulier, ou doit-il apprendre à appréhender la personne dans toute son intégrité et 
sa globalité ? » (Directeur, Public). 

De nombreux acteurs de l'intervention sociale défendent l'idée d'approche globale. C'est le 
cas par exemple de ce directeur qui préconise un rapprochement santé/ social : « Je défends 
l’idée du besoin d’une position généraliste du travailleur social, car une approche globale est 
nécessaire. Par exemple autrefois, les assistantes sociales avaient des formations sanitaires et 
sociales » (Directeur, Public). 

Certaines personnes interrogées dénoncent une technicisation de l'accompagnement au 
détriment de l'approche globale des personnes : « Comment imaginer l’amélioration d’un 
accompagnement global si on spécialise et technicise ? C’est une évolution contre laquelle on 
lutte. Un accompagnement global, c’est sur le terrain. Il faut reprendre avec les personnes 
l’origine de la demande, reprendre le projet, insister sur la globalité. Il faut ramener 
l’intervention sociale à sa globalité, prioriser, ne pas tout mélanger » (Directeur, Association). 
La surspécialisation de l'intervention sociale peut concerner les fonctions des travailleurs 
sociaux mais également les dispositifs : « On a perdu la perspective d’approche globale pour 
entrer dans une réponse aux problématiques par une entrée thématique : à chaque 
problématique son dispositif (santé, insertion, logement, etc.). Quand on exerce en polyvalence 

2,00%

2,29%

95,71%

Sans réponse

Non

Oui

L’approche globale (accompagnement prenant en compte les différentes 
dimensions de la vie des personnes) est-elle porteuse de sens pour vous, dans 
votre métier ?
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de secteur, donc dans une approche globale, on est face à des dispositifs qui se superposent, 
parfois se télescopent… […].Au lieu de l’approche globale, on a une approche spécifique par 
problématiques qui accentue la complexité des tâches à accomplir, souvent au détriment du 
temps passé avec l’usager » (Focus-groupe Cadres pédagogiques). 

Du point de vue de nombreux acteurs, l'approche globale est un vecteur de connaissance des 
personnes permettant d'éviter un regard trop réducteur ou centré sur les défaillances – Voici 
comment un usager rend compte de son vécu à ce sujet : « On est étiqueté : il y a une 
superficialité de la connaissance des situations, ils [les TS] ne cherchent pas à connaître 
réellement la situation » (Focus-groupe usagers). 

 

Co-construction des interventions et participation des usagers 

Un peu plus de la moitié (56%) des professionnels qui ont répondu au questionnaire 
considèrent avoir contribué à une démarche de participation des usagers ces 5 dernières 
années. En se référant à la question suivante qui déclinait la notion de participation (groupes 
de parole avec des usagers, conseils de vie sociale), il s'agit ici d'une participation des usagers 
plutôt vue sous l'angle de la prise en compte de la parole des usagers dans un cadre collectif. 
Ce résultat est tout de même à prendre avec précaution du fait de la dimension polysémique 
de la notion de participation des usagers.  

 

Nous observons que les réponses varient selon les institutions de rattachement : 75 % des 
professionnels issus du secteur privé ont contribué à une démarche de participation des 
usagers contre 50 % des professionnels du secteur public. De même, cette proportion est 
plus forte dans le secteur du handicap (36%) que dans les secteurs de l'action sociale 
généraliste (20%), de la protection de l'enfance (19%) de l'insertion (13%) et des personnes 
âgées (9%). 

Malgré ces disparités dans la mise en œuvre de la participation des usagers, il existe un 
consensus fort autour de la nécessité de prendre davantage en compte les capacités et l'avis 
des personnes accompagnées dans le choix des modalités des interventions. En revanche, 
nombreux sont ceux (66 % des répondants) qui considèrent que ce principe, quoique 
important, est difficile à mettre en œuvre. Les obstacles relevés étant dans l'ordre 
décroissant: manque de temps (36%), manque de connaissance des méthodologies 
participatives (30%), les personnes s'autorisent rarement à donner leur point de vue (26%).  

Une des évolutions marquantes mise en avant par les personnes interrogées en lien avec la 
participation des usagers est le fait qu'il y a désormais une injonction à co-construire les 

9,32%

34,75%

55,93%

Sans réponse

Non

Oui

Depuis 5 ans, avez-vous déjà contribué à une démarche de participation des 
usagers ?
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projets, qu'ils soient individuels ou collectifs avec les usagers. Depuis les lois de 2002 sur le 
droit des usagers et de 2007 sur les droits de l’enfant, il y a, selon ce responsable de service 
(action sociale généraliste, public), « une influence forte du politique vers une évolution du 
service public, qui va contre la police des familles. Les professionnels sont maintenant au 
service des familles : de quoi la personne a besoin ? (Et non : quelle est mon offre en tant que 
spécialiste ?) ». Il précise que cette nouvelle posture professionnelle suppose de savoir 
identifier et mobiliser les ressources des personnes accompagnées et d’être en mesure de 
partager l’analyse de la situation et le choix des modalités d’intervention : « C’est l’usager 
instructeur de la démarche, qui a des ressources que l’on doit identifier. Comment on travaille 
avec l’usager et ses compétences ? Comment le mobiliser ? C’est une posture professionnelle 
différente : on analyse plus seulement les difficultés mais c’est une analyse partagée et croisée 
avec la famille. Et on laisse l’usager libre de choisir les modalités de travail : qu’est-ce que l’ado 
et sa famille ont envie de travailler ? ». 

La notion de participation des usagers est tellement polysémique qu'il est difficile d'évaluer si 
elle fait ou non consensus entre les acteurs. Les travaux du CRTS de Bretagne4  ont permis 
d'observer que la majorité des professionnels se rejoint quand cette formule renvoie au 
renforcement de la prise en compte de la parole et des capacités des personnes dans 
l'accompagnement. Ensuite, les débats se focalisent sur la faisabilité de la participation avec 
des personnes en difficulté ou déficientes, sur la question des moyens pour mettre en œuvre 
cette participation et sur la capacité des acteurs et du système à faire réellement suite au 
processus de concertation. Dans le secteur de l'action sociale généraliste, les témoignages 
laissent en effet apparaître une ambivalence entre une volonté de mettre en œuvre ce 
principe de la participation et une dénonciation des manques de moyens pour la concrétiser : 
« Il manque des espaces où les usagers peuvent interroger les travailleurs sociaux. La question 
qui se pose, c’est comment questionner le pouvoir pour des gens qui n’en ont pas ! […] En tant 
que professionnel, il faut qu’on apprenne à relativiser notre point de vue en donnant les 
moyens aux usagers d’avoir un regard critique sur le travail de l’assistant de service social » 
(Assistant social, Action sociale généraliste, public). 

En revanche, la participation des usagers ne fait plus consensus lorsqu'elle renvoie à la 
responsabilisation individuelle des personnes comme l’illustre cette parole extraite du focus-
groupe avec des cadres pédagogiques : « On ne met pas la même chose derrière cette idée 
d’être acteur de son changement. Dans notre conception, être acteur de son changement, c’est 
être dans la co-intervention, faire avec, impliquer la personne dans ce qui la concerne, ne pas 
décider pour elle, s’inscrire dans de l’auto-détermination… Et dans ces textes-là5 empreints 
d’orientations politiques, c’est une conception de l’usager comme acteur de son changement, 
comme personne qui se montre responsable, quelqu’un qui engage sa responsabilité, comme 
si les gens avec qui on travaille devaient porter la responsabilité de ce qu’ils entreprennent 
pour eux-mêmes et de ce qui leur arrive. On ne parle pas du tout le même langage. » 

                                                      
4 CRTS de Bretagne. Le pari de la participation. Promouvoir la culture participative comme vecteur de transfor-
mation sociale. Rapport du CRTS de Bretagne [en ligne]. Janvier 2013. 60p. Disponible sur : 

http://www.crts-bretagne.fr/doc/Rapport%20Participation%20CRTS%20de%20Bretagne.pdf 

5 Le texte auquel il fait référence ici est : QUINAUT Laurence, VALLANCE Denis, YVIN Philippe. L’action sociale : 
boulet financier ou renouveau de la solidarité ? [en ligne]. Juin 2012. 13p. Disponible sur : 
http://www.cg54.fr/fileadmin/Documents/Arborescence/Actualites/2012/action_sociale_dg.pdf 
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Lors de son cycle de travail sur la participation, le CRTS de Bretagne a insisté sur la nécessité 
de réfléchir plus en avant sur la question des conditions de faisabilité d’une réelle participation 
des usagers afin que celle-ci ne soit pas seulement un « vœu pieu ». Le CRTS de Bretagne a 
identifié plusieurs freins à la participation qu’il faudrait contribuer à lever : une réorganisation 
des institutions insuffisante voire inexistante, le poids des représentations, le déséquilibre des 
positions et la disqualification de la parole des usagers, les craintes des professionnels et le 
manque de méthodologies d’animation de la participation.  

 

Approches individuelles et collectives 

Selon l’enquête, 73% des personnes interrogés ont contribué à la mise en place d’une action 
collective ces cinq dernières années. Pour ceux qui n’ont pas participé à une action collective, 
trois freins principaux ont été cités : le manque de temps (34%), le manque de soutien de la 
part de l’institution (23%) et le manque de soutien de la part des encadrants (19%). 

 

En complément de ce résultat, les entretiens montrent que l'articulation entre approche 
individuelle et approche collective pose question aux acteurs dans la mesure où certains 
ressentent parfois des injonctions paradoxales à ce sujet. Les lois récentes préconisent le 
développement des projets personnalisés et en même temps demandent un renforcement 
des actions collectives, vecteurs de la participation citoyenne. 

Selon ce Directeur (bureau d’études), « L’intervention sociale individuelle c’est « mort ». Le 
modèle d’aujourd’hui est caduc tant d’un point de vue économique que d’un point de vue 
individuel. La clé c’est l’approche collective couplée à la participation des usagers. L’insertion 
sociale et professionnelle doit se travailler en collectif ». Et en même temps il précise : « Pour 
l’ASE et la PMI, il faut voir. Plus on aura une approche collective moins on aura de suivi 
individuel ». 

Les défenseurs de l'intervention collective expliquent que les entretiens individuels 
présentent des limites en terme d'accompagnement et mettent en avant l’atout des 
approches collectives qui permettent davantage de libérer la parole des personnes lors de 
temps plus conviviaux.  

Or, de nombreux professionnels observent que le travail en moyens contraints privilégie 
l'approche individuelle : « L’entretien individuel est important, mais l’informel aussi qui est un 
temps où se disent d’autres choses, parfois plus importantes que dans l’entretien classique. Ça 

3,71%

23,71%

72,57%

Sans réponse
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Oui

Depuis 5 ans, vous est-il arrivé de contribuer à la mise en place d'actions collectives ?
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permet aussi d’aborder des problématiques différemment. Les temps collectifs passent 
toujours derrière l’individuel, si jamais on doit prioriser, ce sera tout le temps au profit de 
l’individuel (la plupart du temps). » (CESF, Insertion, Association).  

Les acteurs à différents niveaux se rejoignent sur le principe de développer davantage l'action 
collective tout en l'articulant avec l'approche individuelle qui reste indispensable. Mais le 
manque de moyens est souvent mis en avant par les professionnels pour expliquer la 
suprématie de l'approche individuelle sur l'approche collective : « Vis-à-vis de l’action 
individuelle « classique » en travail social, on sent bien qu’on a atteint certaines limites. Non 
que cette modalité soit devenue obsolète, mais le complément collectif et la responsabilisation 
des personnes et de leur environnement sont une nécessité. Les travailleurs sociaux eux-
mêmes le disent : beaucoup d’entre eux voudraient faire davantage de collectif mais n’en ont 
pas les moyens, ou sont happés par la seule logique de prise en charge individuelle. » 
(Directeur, Public). 

D'autres mettent en avant comme élément d'explication de la difficulté à renforcer les actions 
collectives le manque de compétences des professionnels ou des futurs professionnels en la 
matière. Les formateurs de terrain notent un déficit de capacités des étudiants stagiaires en 
terme de développement d'actions collectives : « Il existe une dichotomie entre intervention 
sociale individuelle et intervention sociale collective : la formation est principalement orientée 
vers la première typologie, tandis que les difficultés des stagiaires sont plus récurrentes pour 
la mise en place d’actions collectives (mauvaise identification des partenaires qu’ils soient 
internes au service ou externe à l’institution). » 
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2. LE TRAVAIL DANS UNE ORGANISATION 

 

Équipe 
 

Même si 51 % des répondants considèrent que le travail en équipe pluridisciplinaire est 
suffisamment développé, l'autre moitié des répondants pense l'inverse. Ce résultat montre 
un réel point d'effort pour le secteur.  

 

D’après les « déçus de la pluridisciplinarité », les obstacles principaux sont le manque de temps 
(50%) et un projet de service non adapté (29%). La catégorie « autre » fait apparaître comme 
éléments de blocage supplémentaires le manque de connaissance entre les métiers, le 
manque de temps communs avec les autres services et le manque de communication. Autre 
élément d'explication relevé lors d'un focus groupe avec les cadres pédagogiques : le travail 
en équipe pluridisciplinaire a parfois du mal à se concrétiser du fait de certaines craintes 
individuelles d'exposer son travail sous le regard d'autres compétences et d'autres 
professionnels : « Sur le travail en équipe, on parle d’un modèle idéal mais jamais, jamais, on 
ne pourra reproduire ça sur le terrain. Pareil sur le partenariat, ce sont deux supports très forts 
en termes de décalage. […] Et le fait de travailler sous le regard de l’autre, dans cette 
profession, suscite des craintes, on s’expose. Et même dans une réunion d’équipe, ça se voit. 
C’est aussi lié à une culture du travailleur social comme autonome. Chacun gère ses dossiers, 
ses situations. » (Focus-groupe Cadres pédagogiques). 

Selon les enquêtés, le travail en équipe pluridisciplinaire permet d'améliorer les diagnostics 
en ayant des informations différentes sur les usagers et peut, s'il est bien mené, donner un 
cadre sécurisant d'intervention pour les travailleurs sociaux qui se retrouvent souvent seuls 
face aux familles qu'ils accompagnent. 

La capacité à travailler en équipe, qui plus est en équipe pluridisciplinaire, nécessite parmi les 
professionnels une bonne estime de soi « Le travail en équipe demande beaucoup de 
connaissance de soi, d’être au clair avec ses propres affects. La question qui se pose c’est 
comment travailler avec l’autre. C’est notamment le cas, comment intervenir lorsque je ne suis 
d’accord. » (Educateur spécialisé, Handicap, Association) – nous touchons ici des facteurs 
personnels mais aussi la question de la capacité des cadres de proximité à promouvoir cette 
estime de soi.  

2,29%

46,29%

51,43%

Sans réponse

Non

Oui

Le travail en équipe pluridisciplinaire dans le cadre de votre pratique vous parait-
il suffisamment développé ?
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Encadrement 
 

Parmi les évolutions marquantes du secteur touchant à l’organisation du travail, la montée en 
puissance des métiers de l’encadrement occupe une place privilégiée. L’enquête emploi 2012 
menée par l’Observatoire & UNIFAF pour la branche sanitaire, sociale et médico-sociale, 
privée à but non lucratif, donne à ce titre des éléments précis établis entre 2007 et 2012. 
Parlant d’un encadrement qui « se renforce et se transforme », l’enquête fait état des résultats 
suivants, pour la Bretagne et sur les effectifs globaux de la branche : 

  

Source : Enquête Emploi 2012, Rapport Bretagne, oct. 2013 

 

Enfin au niveau national, cette même enquête estime à 38% la progression, entre 2007 et 
2012, des effectifs de chefs de service éducatif dans le domaine éducatif, social et insertion. 

Cette évolution est confirmée par les personnes interviewées mais aussi parfois critiquée dans 
la mesure où l'arrivée de cadres non issus du secteur social entrainerait un manque de 
connaissances des pratiques de terrain. Cette progression provoquerait un renforcement des 
décalages de représentations entre les différents échelons, mais poserait aussi des 
problèmes de légitimité auprès des équipes : « Avant, les responsables de circonscription 
animaient les équipes sans véritable lien hiérarchique. C’est maintenant moins le cas. Mais ça 
pose le problème des cadres qui n’ont pas d’expérience de TS : comment comprendre la réalité 
du travail des TS (ex. de placements etc.). C’est aussi le problème de la légitimité de ces cadres 
par rapport à une équipe, car les TS ont beaucoup de mal avec la hiérarchie. La question se 
pose peut-être moins en foyer, où il y a une présence directe de la hiérarchie mais c’est moins 
le cas en milieu ouvert. » (Responsable d’équipe, Action sociale généraliste, public).   

La polémique autour de l’augmentation du nombre de cadres renvoie également à l’idée d’un 
ralentissement des validations de décisions au détriment pour certains du service rendu à 
l'usager : « Comme par exemple, l’impossibilité pour des TS d’écrire simplement à une famille 
prise en charge les orientations de travail à privilégier, sans en référer d’abord à l’avis puis la 
validation de la hiérarchie. Il y a beaucoup plus d’encadrement qu’il y a 20 ans, et trop de TS 
se retranchent derrière l’encadrement et les institutions. À la Maison des Parents, il y a une 
équipe pluri-professionnelle pour l’accueil des parents. On s’est battu pour qu’il n’y ait pas de 
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-4%

4%

Directeur général
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Cadres intermédiaires

Evolution des effectifs des cadres, au siège des 
associations et dans les établissements, en Bretagne
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mandat, et les parents en sont très contents. (…) Si on met de la hiérarchie dans une équipe, 
on brise un peu de liberté chez les accueillants et ça se ressentira sur la prise en charge, parce 
qu’il faudra tout le temps rendre des comptes à la hiérarchie. Il y a 30 ans, je montais des petits 
projets avec la CESF du centre social. On y passait un peu de temps, on ne faisait pas d’écrit, 
on ne demandait pas une autorisation à la hiérarchie pour ensuite attendre 4 mois que ça 
revienne. Maintenant, les TS sont pris là-dedans et ça empêche la spontanéité. Et quand une 
famille propose quelque-chose, on n’attend pas 6 mois ! » (Représentant d’usager, Insertion, 
Association). 

Le reproche est souvent fait à ces cadres non issus du secteur social de favoriser une logique 
gestionnaire au détriment de la mission sociale : « L’un des problèmes avec nos deux cadres, 
qui ne viennent pas du médico-social, c’est qu’ils sont presque exclusivement dans la gestion 
de service, comme s’ils oubliaient notre mission éducative. En réunion de service, on parle donc 
du service mais l’usager, sa place dans l’institution etc., on l’aborde finalement très peu. » 
(Moniteur d’atelier, Handicap, Association). Le débat sur la suprématie de la logique 
gestionnaire est récurrent et ralentit très souvent la possibilité de communication entre les 
différentes strates et responsabilités dans les institutions comme en témoigne ce propos 
agacé d'un directeur d'association : « On prétend brandir des valeurs, « Nous sommes 
valeureux et purs », et tout le reste ne serait qu’horreur gestionnaire. C’est ce qu’on entend 
parfois quand on occupe des postes de responsabilités, le sacrifice à la logique gestionnaire. 
Mais quand on ne sait pas gérer correctement une institution, ce n’est plus la peine de parler 
de valeurs ou de qualité dans le travail, car il n’y en a plus. » 

A l’inverse, le manque de compétences gestionnaires et/ou managériales de certains cadres 
issus de secteur social ayant gravi les échelons pose également question comme l'indique ce 
directeur (public) : « Ce sont souvent d’anciens travailleurs sociaux qui montent les échelons 
hiérarchiques mais on ne les outille pas suffisamment en management. Être un « bon » 
travailleur social n’implique pas nécessairement que l’on soit ensuite un « bon » manager, 
capable de bien se positionner par rapport à une équipe composée d’anciens pairs. » 

Le débat reste entier lors du forum du 19 Avril 2014 organisé par le CRTS de Bretagne comme 
en témoigne cette question formulée dans les actes du forum : Faut-il nécessairement 
bénéficier d’une bonne connaissance du secteur social pour être un bon encadrant, ou des 
compétences en management – qui ne croisent pas forcément la connaissance du champ 
d’intervention – sont-elles suffisantes ? 

A ce sujet, selon notre enquête, les compétences les plus attendues de la part des cadres sont, 
dans l’ordre décroissant, « soutenir les membres de son équipe » (31%), « fixer les objectifs 
de travail » (23%), « coordonner les actions des différents membres de l’équipe » (20%), « 
Assurer un conseil technique adapté » (11%) et « contribuer aux décisions de l’institution » 
(7%). Les intervenants sociaux rencontrés semblent être en demande d'une plus grande 
expertise technique de la part de leurs cadres pour, par exemple, les soutenir dans 
l’évaluation des situations comme l’explique cet éducateur spécialisé (Protection de l'enfance, 
association) : « Ce qui me manque, c’est une direction un peu plus forte qui donne des directives 
et aide à travailler sur la réflexion autour de mon poste. Être en réflexion commune, quoi… Sur 
l’évaluation [des situations] par exemple, j’ai fait comme j’ai voulu mais j’aurais aimé avoir un 
temps avec la direction pour échanger sur ce qu’on veut repérer, voir si mes outils sont valides 
ou pas… Il y aurait un réglage à faire là-dessus. » 
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Au-delà du débat sur le parcours et compétences des cadres, le directeur d’un bureau d’étude 
souligne la responsabilité grandissante des cadres intermédiaires d'accompagner leurs 
équipes dans un contexte de changements multiples qui provoque des tensions. Il rappelle 
également la position délicate des cadres intermédiaires qui se retrouvent à jouer un rôle de 
tampon entre les équipes d'intervenants et les équipes de direction : « Les managers se 
trouvent parfois déstabilisés dans un contexte de changements multiples. Ils sont « pris » entre 
équipes et direction. (…) Il s’agit d’accompagner le changement de lieu d’intervention, 
d’organisation du travail pour répondre au mieux aux besoins, au changement de public 
également. Ce qui peut générer des freins, des tensions qui sont à anticiper. La question de la 
gestion de conflits éventuels, entre personnes, entre équipes, avec les personnes, avec des 
tiers, devient elle aussi cruciale, à défaut de pouvoir les anticiper. Au-delà des méthodes et des 
outils, Le manager  a à porter le sens de l’organisation (Institution) et de sa stratégie.» 

Le groupe de travail parle d’une véritable « crise du management » au sein du travail social 
principalement concernant les cadres intermédiaires. Cette population de cadres est la plus 
touchée par les risques psychosociaux. Ils peuvent parfois vivre un certain isolement vis-à-vis 
des difficultés qu’ils rencontrent – pris en ciseaux entre leurs équipes et leur direction. Par 
ailleurs les fonctions ne sont pas toujours claires entre les statuts de cadres hiérarchiques et 
de cadres fonctionnels. 

  

30,57%

22,57%

20%

10,86%

7,43%

2,86%

1,14%

0,57%

4%

Soutenir les membres de son équipe

Fixer les objectifs de travail

Coordonner les actions des différents membres de 
l’équipe

Assurer un conseil technique adapté

Contribuer aux décisions de l’institution

Informer

Animer les réunions

Autre compétence

Sans réponse

Quelles seraient selon vous les compétences les plus importantes que devrait 
avoir un cadre hiérarchique ?
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Projet institutionnel 
 

Les intervenants sociaux qui ont répondu au questionnaire considèrent, pour 43% d’entre eux, 
avoir une bonne connaissance du projet institutionnel et pour 39% d’entre eux en avoir une 
connaissance approximative. Parmi ceux considérant avoir une idée du contenu de ce projet 
institutionnel, seuls 23% sont en accord avec ses grandes orientations stratégiques et  42% ne 
sont qu’à peu près d’accord avec ce projet. 

 

 

 

 

 

L'adhésion des intervenants sociaux au projet stratégique de leur institution est souvent 
jugée comme insuffisante par les cadres de direction comme en témoigne ce directeur 
(public): « Un autre débat se fait jour : celui de la perception par les travailleurs sociaux de la 
légitimité de leur employeur à donner des orientations sur le fond de la politique publique. En 
d’autres termes, on a parfois l’impression que les travailleurs sociaux en réfèrent à des 
principes supérieurs à ceux de l’employeur, ce qui les amène parfois à refuser de mettre en 
œuvre une politique publique s’ils estiment qu’elle est contraire aux « principes » du travail 
social. Il y a là une absence de consensus entre les employeurs et les agents sur le rôle et la 
place du travail social. […]  Selon ce même directeur, les intervenants sociaux sont agents des 
institutions dans lesquelles ils sont salariés et doivent donc contribuer pleinement aux 
orientations stratégiques collectives lorsque celles-ci sont définies : « En tant qu’employeur, 
on n’est pas capable de dire clairement aux travailleurs sociaux que leurs convictions 

11,14%

42,57%

39,14%

6,29%

0,86%

Une très bonne connaissance

Une bonne connaissance

Une connaissance approximative

Vous ne le connaissez pas

Sans réponse

Quelle connaissance avez-vous du projet politique et/ou stratégique de 
l’organisme (association, collectivité, etc.) où vous travaillez ?

23,43%

41,71%

5,14%

14,86%

Je suis en accord avec les grandes orientations

Je suis à peu près d'accord avec les grandes
orientations

Je suis en désaccord avec les grandes orientations

Sans réponse

Si vous avez une idée du contenu du projet politique et/ou stratégique de 
l'organisme où vous travaillez, qu'en pensez-vous ?
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personnelles peuvent certes aller à l’encontre de certaines politiques publiques mais en tant 
que salariés, ils sont agents de ces politiques et, en conséquence, le débat sur les objectifs 
généraux ne devrait pas avoir lieu.» (Directeur, public). 

Nous observons là un débat récurrent qui traverse actuellement les institutions du secteur 
social : les cadres de direction estiment que les travailleurs sociaux n'appliquent pas 
suffisamment les prérogatives définies par leur institution en brandissant leurs convictions 
personnelles et les travailleurs sociaux accusent les cadres de direction, de se tromper 
d’orientation en choisissant une voie trop gestionnaire, éloignée des réalités de terrain. On 
observe une crise de confiance entre ces deux niveaux principalement dû à une distinction 
des fonctions mais aussi à un décalage culturel entre les strates dirigeantes et les intervenants 
de terrain. Selon le directeur cité ci-dessus, une fois les conditions de discussion réunies en 
s'émancipant de ces jeux de rôle hiérarchiques et institutionnels, il existerait plus de points 
convergents qu'en apparence.  

Les cadres pédagogiques (focus-groupe) confirment cette évolution du rapport des 
travailleurs sociaux à la commande institutionnelle : « les travailleurs sociaux se vivent de plus 
en plus comme des agents de mise en œuvre de politiques sociales plutôt que comme des 
professionnels de la relation d’aide. On voit bien que les compétences attendues sont 
divergentes et ne sont pas les mêmes selon la conception qu’a l’employeur du rôle d’un 
travailleur social.» 

 

À ce titre, même si certaines personnes rencontrées dans l’enquête tâchent de dissoudre ce 
hiatus pour rendre compte de leur conception du métier, leur argumentation laisse apparaître 
une tension persistante : « Il faut avoir la fibre de la relation et de l’empathie pour exercer ce 
travail. Il faut savoir avancer en contraignant les organisations. Un travailleur social appartient 
avant tout au projet qu’il porte. Il est au service de la population et non au service de l’institu-
tion. » (Président, Association). 

 

Engagement professionnel et rattachement institutionnel  

Selon Michel Autes, ce paradoxe fait l'identité même du travail social. En effet la question de la connaissance 
du projet politique/stratégique, et l’éventuelle participation à sa formalisation, fait apparaître une 
problématique plus générale, profondément politique et dont l’insistance est consubstantielle au travail 
social comme tel, saisi dans ses paradoxes : celle du rapport des travailleurs sociaux à leur employeur, à leur 
institution et à la commande institutionnelle. Michel Autès dans Les paradoxes du travail social parle d’une 
position « entre-deux » du travail social. Ainsi peut-on parler d’une « double référence du travailleur social, 
entre représentant de la population et représentant des institutions, entre identification aux usagers et 
mandat tenu de la société ». Cette double référence est opératoire précisément parce qu’elle est en 
permanence dialectique : il s’agit moins de « choisir son camp » que de composer avec ce paradoxe et la 
complexité qu’il implique. « Les dispositifs du travail social sont bien plus complexes, qui mêlent sans cesse, 
non seulement idéologiquement, mais au cœur de toutes leurs pratiques les plus micro-sociologiques, des 
aspects normatifs, selon des modalités plus ou moins douces, et des aspects promotionnels et émancipateurs 
pour les individus, ouvrant de véritables espaces de liberté créateurs et inventeurs de social. Ni totalement 
répressif ni totalement émancipateur, le social fait les deux, et il fait toujours les deux en même temps. Et là 
réside la solidité de son lien fragile » (Autès, 2004, p.69-70). 

Source : Autès M., Les paradoxes du travail social, Paris Dunod, 2004 [1999], p. 27. 
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Évaluation 
 

Selon l'enquête, un peu moins de la moitié des intervenants sociaux interrogés aurait 
participé à une démarche d'évaluation interne. Ce taux est plus faible dans le secteur public 
(24%) et plus élevé dans le secteur privé (73%). Cette situation suscite ce commentaire d’un 
directeur (public) : « À l’avenir, au niveau des prescriptions législatives, on ira vers plus 
d’exigences en termes de participation des usagers et d’évaluation. La sphère publique a en 
effet moins d’exigences que les partenaires associatifs, depuis la loi de 2002. Mais ce qu’on 
exige de nos partenaires, on ne se l’impose pas à nous-mêmes et on va forcément vers un 
alignement progressif du public sur l’associatif, du point de vue législatif. Il faudra toutefois 
composer avec le fait que non seulement il n’y a pas de pratique de l’évaluation, mais il n’y a 
pas non plus d’acceptation de la légitimité de l’évaluation – et c’est tout aussi valable chez les 
travailleurs sociaux que chez les élus… » 

De même la ventilation par secteur d'activité permet d'observer des disparités entre les 
secteurs d'activité : la majorité des intervenants sociaux qui ont participé à une démarche 
d'évaluation interne travaillent dans le champ du handicap (47%) ; les autres se dispersant 
entre la protection de l'enfance (15%), l'accompagnement des personnes âgées (11%), 
l'insertion (11%) et l'action sociale généraliste (11%). 

 

 

Au cours de son cycle de travail sur l'évaluation, le CRTS de Bretagne a déjà mis en lumière un 
certain consensus des différents acteurs du travail social autour d'une des finalités de 
l'évaluation qui est l'amélioration continue des pratiques6. Cependant, il existe des débats 
et des points de blocage vis-à-vis de la participation aux démarches évaluatives qui, le plus 
souvent, renvoient aux méthodologies inadaptées ou éloignées de la réalité de terrain, à la 
crainte des dérives de cette logique qui amènerait à un contrôle pénalisant des 
professionnels, à l'association de l’évaluation à la rationalisation grandissante du travail social 
ou encore au fait que l'évaluation peut devenir contraignante au détriment du temps passé 
avec l'usager. « Démarche qualité et évaluation  ne sont pas adaptées aux spécificités du 
travail social. » (Focus-groupe Formateurs de terrain). L'inadaptation des méthodes 
évaluatives et le caractère contraignant de son application est également mis en avant par ce 
chef de service dans le secteur de l'insertion (association) : « L’évaluation est une démarche 

                                                      
6 Synthèse des quatre journées départementales du CRTS de Bretagne sur l’évaluation, « L’évaluation dans le 
secteur social et médico-social, diversité des approches et des enjeux », 31 p. Disponible sur : http://www.crts-
bretagne.fr/doc/CRTS%20synthese%20evaluation 

7,14%

44,29%

48,57%

Sans réponse

Non

Oui

Depuis 5 ans, avez-vous déjà participé à une démarche d'évaluation interne (au 
sens de la Loi 2002.2) au sein de votre structure ?



CRTS de Bretagne – Janvier 2015   Page 36 / 194 

 

 

fastidieuse. Les salariés ont participé à l’élaboration des grilles d’évaluation. Arrivés à 
l’exploration, les salariés sont arrivés essoufflés. C’est tellement contraignant qu’il y a eu un 
investissement inefficace. » 

Par ailleurs, la difficulté à développer l'évaluation des services et des pratiques s'explique en 
partie selon certains par un rapport particulier des professionnels à l'écrit qui sera interprété 
par les uns par une volonté de ne pas rendre visible sa pratique comme l'affirme ce directeur 
d'association : « [La culture de l’écrit] convoque l’autre à étayer sa pensée à prendre la plume 
parce que le gros avantage de la culture orale c’est que « vous ne sortez jamais du bois » Je 
crois que nous n’aurions pas réussi au moins à sortir et à se considérer réciproquement si nous 
n’avions pas eu ce gros travail sur l’écrit. Je le vois à travers les projets de services aujourd’hui 
ce sont des démarches acceptées par exemple c’était Sur l’évaluation interne dans un premier 
temps et aujourd’hui externe on voit bien aujourd’hui les enjeux que cela représentait. » . Pour 
les intervenants de terrain, ce déficit de l'écrit renverrait plutôt au problème du temps passé 
à écrire qui se fait au détriment du temps passé avec les usagers. Ce rapport à l'écrit des 
travailleurs sociaux suscite donc des interprétations diverses qui mériteraient d'être étayées 
par des études plus objectives. 
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3. L’INSCRIPTION DANS UN TERRITOIRE 

 

La notion de territoire est devenue un sujet central de l'intervention sociale du fait de la 
décentralisation mais aussi du fait d'une volonté accrue des acteurs locaux d'adapter les types 
d'accompagnement et les moyens aux spécificités des territoires.  

Or, le territoire est un concept polysémique qui renvoie à différentes réalités selon les 
personnes rencontrées. Il s'avère que de nombreux intervenants sociaux assimilent presque 
totalement la question du territoire à la question du partenariat.  

Selon l'enquête, 70 % des répondants estiment prendre en compte la dynamique du territoire 
dans le cadre de leur pratique professionnelle. La question qui suivait permet de saisir ce qui 
est associé à l'expression « dynamique du territoire ». Il s'avère qu'une forte majorité (75%) 
des personnes considérant prendre en compte le territoire dans leur pratique le fait en 
« travaillant régulièrement avec les partenaires présents sur le territoire d'intervention ». 
Seuls 14 % le font en « contribuant à l'élaboration de projets de développement local », 12 % 
en « participant à la réalisation d'un projet de territoire », et 12 % en contribuant à la 
réalisation de diagnostics territoriaux ».  

 

 

 

Selon les participants au forum du 19 Mars 2014, l'action sociale s’inscrit de plus en plus dans 
une logique de territorialisation, impliquant un travail d’appropriation de la part des 
travailleurs sociaux, qui ne comprennent pas toujours l’intérêt de penser certaines 
problématiques (celle de l’habitat, par exemple) à travers le prisme territorial. Si les politiques 
sont en demande de mieux connaître les problèmes sur leurs territoires, les travailleurs 
sociaux resteraient trop souvent en retrait. L’enjeu est qu’ils deviennent acteurs de ce type 
de démarche, qu’ils soient plus présents sur les territoires.  

Parmi les obstacles à cette dynamique, figure, entre autres, l’instabilité provoquée par la 
forte mobilité professionnelle. La connaissance de son territoire d’intervention nécessite en 
effet non seulement du temps, mais aussi une certaine stabilité à partir de laquelle peuvent 
se construire des partenariats pérennes.  

Ensuite, il est constaté que le partenariat est surtout le travail des directeurs et chefs de 
service, alors que ce sont les travailleurs sociaux qui connaissent le plus leurs territoires. Il 
serait dès lors important de faire travailler ensemble encadrants et travailleurs sociaux sur des 

9,14%

21,71%

69,14%

Sans réponse

Non

Oui

Votre pratique professionnelle prend-elle en compte la dynamique du territoire 
dans lequel vous exercez ?
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thématiques territorialisées pour repérer les problématiques, mutualiser les connaissances et 
instruire les orientations institutionnelles. 

L'approche territoriale incite donc plus fortement les professionnels à travailler en 
concertation avec les autres acteurs de l'intervention sociale présents sur un même espace. 
Il est question alors de transversalité, de concertation interinstitutionnelle et de travail en 
réseau : « Une transversalité de l’approche, un travail en réseau, un  montage de partenariats 
sont les maîtres mots aujourd’hui. Cette transversalité demande des approches très  concrètes 
et très fines pour bien articuler les fonctions. » (Directeur, bureau d’étude). 

Cependant la mise en œuvre du travail en partenariat soulève souvent des questions comme 
la difficulté structurelle des institutions à travailler ensemble auprès des mêmes familles : 
« Dans les pratiques et les axes de travail autour des familles, qui s’appuient sur divers 
financeurs et institutions en charge de l’accompagnement des familles, faire converger plus 
ces instituions (CAF, CG, Etat, collectivités locales) pour avoir des logiques d’accompagnement 
plus transversales et complémentaires. Chacun a son projet, ses règles du jeu et c’est difficile 
d’avoir un projet qui satisfait aux règles de chacun alors qu’on s’adresse bien au même public.» 
(Responsable de service, Action sociale généraliste, public). « On nous demande, pour pallier 
aux manques d’aller vers les autres pour travailler ensemble. Mais l’institution ne facilite pas 
la tâche. » (Educateur spécialisé, Action sociale généraliste, public). 

Le problème du manque de transversalité et de coopération entre les différents acteurs du 
social, du médico-social et de la santé a été maintes fois relevé lors de l’enquête. Un membre 
du groupe de travail confirme par ces mots : « les partenaires [Pôle Emploi, la Sécurité Sociale, 
la CAF] nous rendent la vie impossible ». Même si la formation ne peut pas porter toute la 
responsabilité de ce constat, quelle pourrait être sa marge de manœuvre pour contribuer à 
une amélioration de la situation ? 

Les personnes interviewées mettent en avant la nécessaire évolution des pratiques et des 
modes de gouvernance vers davantage d'interconnaissance et intercompréhension entre les 
institutions et les professionnels : « Le travail est aussi sur la compréhension de chacun dans 
la pratique de l’autre. Les référentiels d’action ont du mal à co-habiter » (Responsable de 
service, Action sociale généraliste, public). En effet, les discours relèvent l'existence d'un fossé 
entre certains pans de l'action sociale au détriment des personnes accompagnées : « [exemple 
de la prise en charge d’enfants dans le secteur du handicap, alors qu’ils relèveraient pour une 
part de la pédopsychiatrie] Il s’avère que le problème principal n’est pas de trouver la bonne 
place pour l’enfant mais bien plutôt de trouver les moyens d’une coordination entre les 
différentes parties prenantes du social, médico-social  et sanitaire. On peut observer la 
présence de fossés entre les  protagonistes qui se creusent à partir de malentendus. » 
(Directeur, public). 

Cette question de déficit d'interconnaissance entre professionnels est primordiale – elle se 
joue déjà à l'interne d'une même institution : « Le partenariat est difficile à mettre en place. 
Même entre la polyvalence et l’ASE nos regards sont différents. » (CESF, Insertion, Association). 

Les usagers sont les premiers concernés par ce déficit de travail en partenariat : « Il faudrait 
que les salariés apprennent à mieux travailler ensemble en fin de compte parce que là chacun 
son truc, il faudrait que de temps en temps ils essaient un petit peu de déborder de leur cadre 
parce c'est souvent ça qui les brident, ils s'arrêtent à leur cadre, ils n'essaient pas d'aller voir à 
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droite ou à gauche. C'est ça c'est que c'est jamais le même numéro du coup il n'y a pas de 
transversalité et même pas de rencontres entre professionnels autour de la même personne 
pourtant je suis sûre qu'il gagnerait du temps. » (Focus-groupe Usagers). 

Bien entendu il existe des expériences de travail en partenariat qui fonctionnent et qui 
pourraient d'ailleurs représenter des points d'appui. C'est par exemple le cas de cette 
association dans le champ de l'insertion : « On travaille avec l’équipe mobile du CHGR. On 
oriente les résidents qui en auraient besoin, quand ils l’acceptent, et tous les mois, l’équipe 
vient en réunion par rapport aux personnes que soit ils connaissent parce qu’ils les voient en 
entretien, soit quand on a des interrogations sur certaines personnes. Beaucoup de liens avec 
le CHGR aussi quand il y a des gens en cure, post-cure, ou hospitalisés dans les services et qui 
à la sortie n’ont pas d’hébergement. On fait aussi parfois des synthèses sur certaines situations 
compliquées. » 

Une des conditions de réussite du travail partenarial est, selon ce professionnel, le temps 
qui y est consacré : « Dans le terrain, l’une des réalités c’est le temps. Il faut le temps pour se 
connaître. On n’a pas besoin de protocoles quand on connaît bien les partenaires, ça marche. 
On apprend à se connaître à travers des situations. Par ex. avec l’Envol, on travaille depuis peu 
sur quelques situations et ça commence à se mettre en place. C’est aussi de l’échange de 
pratiques, des échanges professionnels… Dans le partenariat, on peut être autour de la table, 
reprocher un truc à un service, mais quelle connaissance on a de la réalité de leur travail ? » 
(Educateur spécialisé, Protection de l’enfance, association).  

Au sujet de la nécessité de prendre le temps de faire vivre les partenariats, une contrepartie 
inévitable est relevée, celle de l'augmentation du temps passé en réunion, ce qui d'ailleurs 
provoque des postures ambivalentes des professionnels par rapport à l'utilité du travail en 
partenariat dans la crainte de le faire au détriment du temps passé avec les usagers : «  Plus 
tu assois du partenariat, plus il faut que ce partenariat vive, sur le terrain et aussi avec des 
mises au point régulières. Plus tu le développes, plus tu passes du temps en réunion de 
partenariat. Mais c’est nécessaire, c’est travailler ensemble sur des dynamiques collectives. 
[…] Quand on aura un langage commun, on pourra peut-être se poser la question de ce qu’on 
fait pour l’usager. Ça fera avancer le partenariat vers ce à quoi il devrait servir. » (Educateur 
spécialisé, Protection de l’enfance, association). 

L'interconnaissance, pilier du travail en réseau, s'appuie pour de nombreux interviewées sur 
le développement d'un langage commun : « Le langage commun est très important pour la 
reconnaissance de tous les TS, pour l’accompagnement des personnes. Il ne s’agit pas pour 
autant de parler la même langue, mais d’avoir un socle commun pour accompagner les 
personnes de manière cohérente. » (TISF, Handicap, Association). 

Les participants au forum du 19 mars ont considéré qu’il fallait activer un processus au-delà 
de la seule connaissance réciproque des acteurs. Comment construire un diagnostic de 
territoire partagé avec les habitants pour dégager les actions publiques à développer en 
priorité ? Or, selon ces mêmes participants, si les travailleurs sociaux doivent jouer un rôle-clé 
dans un projet de territoire, ils ne sont pas suffisamment armés pour cela ; peu sont capables 
de le faire faute de maîtriser tous les paramètres en jeu. 
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PARTIE 3 – LES FORMATIONS SOCIALES : ENJEUX ET DEFIS   

 

Cette quatrième partie est consacrée aux formations sociales initiales et continues, appréhen-
dées au regard des évolutions du champ professionnel. Il s’agit d’interroger, à partir des 
données de l’enquête et dans une visée diagnostique, l’adéquation entre les contenus de for-
mation et les évolutions du secteur social et médico-social. Les propositions formulées par les 
acteurs enquêtés pour faire évoluer les formations sociales sont retranscrites dans cette par-
tie. Celles-ci ont représenté pour le CRTS de Bretagne une source importante d’informations 
pour rédiger son avis et ses préconisations. 

 

1. LA FORMATION : UN DES LEVIERS DU CHANGEMENT  

Pour certaines personnes interviewées, les évolutions des formations sociales ne peuvent se 
réfléchir qu’à l’aune d’un projet politique qui définit des orientations pour le travail social: 
« Quand les Conseils Généraux disent que la formation doit évoluer, qu’est-ce qu’ils souhai-
tent ? (…) La formation vient forcément d’une commande politique mais qu’est-ce qu’elle veut, 
finalement ? La formation ne sort pas ex nihilo : si la politique sociale n’est pas assez clairement 
affirmée, c’est très complexe pour s’orienter et l’un des risques, c’est que les centres de forma-
tion s’autoalimentent et s’autoproclament de certaines orientations ; alors que les formations 
sociales devraient être au service des politiques sociales. » (Directeur, organisme de formation) 

De même, il est important de ne pas surestimer le poids de la formation pour répondre à 
l’ensemble des mutations et des problématiques sociales actuelles. La formation ou ap-
proche pédagogique n’est pas une réponse suffisante face aux éventuels dysfonctionnements 
ou décalages entre les pratiques des professionnels et la commande institutionnelle. En deçà 
d’un manque de compétences, il peut parfois s’agir d’un positionnement volontaire voire en-
gagé des professionnels de ne pas s’aligner sur l’injonction institutionnelle (cf. partie sur le 
projet institutionnel). Cette idée est reprise dans cette citation : « On accuse souvent la for-
mation initiale de ne pas être en mesure d’apporter les éléments suffisants. Mais les 
prescripteurs et commanditaires ont-ils vraiment ces préoccupations ? Certes, il y a la question 
de la formation, celle des compétences des professionnels, mais il y a aussi et surtout une ques-
tion politique : quelle articulation entre ce que les travailleurs sociaux estiment devoir être fait 
et la commande (qui n’est d’ailleurs pas toujours explicite) à laquelle ils sont censés répondre 
? » (Directeur, organisme de formation). 

Cette question des déterminants ou des prescripteurs du contenu des formations fait débat. 
S’agit-il pour les centres de formation de s’adapter aux besoins des employeurs, ou peuvent-
ils rester forces de proposition sur la base d’un diagnostic des besoins sociaux au-delà des 
prérogatives et/ou contraintes des institutions ?  « La question des « décalages »7 me dérange 
parce que… Pourquoi pas l’inverse ? Là, on est dans une logique d’adaptation à ce qui est. 
Pourquoi se situer dans cette logique ? Pourquoi la formation devrait s’adapter, se coller à ce 
qui est si ce qui est n’est pas satisfaisant ? (…). Ça pose la question de l’ambition qu’on porte 
dans la formation. » (Focus-groupe Cadres pédagogiques)  

                                                      
7 La question suivante a été posée en focus-groupe : Avez-vous relevé des « décalages » entre les compétences 
acquises en formation et les attendus des employeurs ? Si oui, lesquels ? 
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2. L’ADEQUATION DES FORMATIONS AUX EVOLUTIONS DU SECTEUR 

 

Une satisfaction globale partagée… 
 

Parmi les professionnels qui ont répondu au questionnaire, 83 % considèrent que leur forma-
tion initiale leur a apporté les connaissances nécessaires lors des premières années de leur 
prise de fonction.  

Notons cependant vis-à-vis de ce résultat qu’il ne permet pas d’évaluer la perception de la 
qualité de la formation telle qu’elle existe aujourd’hui étant donné que les professionnels qui 
ont répondu peuvent avoir été formés il y a de nombreuses années. Par ailleurs, le question-
naire n’était destiné qu’aux professionnels de terrain et non aux autres types d’acteurs 
(décideurs, personnes accompagnées…).  

Par ailleurs, 73% des répondants pensent que les organismes de formation ont été en me-
sure de répondre à leurs besoins en formation continue. 

 

 

 

 

17,14%

65,43%

11,71%

3,14%

2,57%

20,55%

60,27%

12,30%

1,40%

5,48%

16,36%

66,17%

3,72%

1,86%

Oui

Plutôt oui

Plutôt non

Non, pas du tout

Sans réponse

Lors de vos premières années de prise de fonction, aviez-vous considéré que 
votre formation initiale vous avait apporté les connaissances nécessaires ?

Non cadres

Cadres

Echantillon total
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Il faut indiquer ici que cette satisfaction globale est donc clairement exprimée via le question-
naire, là où les entretiens et les auditions font bien plus apparaître les décalages, les manques 
et les attentes en matière de dispositifs de formation initiale et continue. Ceci s’explique a 
moins par deux raisons : 

 la grille d’entretien utilisée invitait assez fortement les participants à exprimer leur 
point de vue sur les manques et les attentes en matière de formation, 

 les entretiens et les auditions ont recueilli le point de vue d’une diversité d’acteurs 
dont les décideurs, les formateurs et les personnes accompagnées. 

  

18,86%

54,00%

11,71%

2,29%

13,14%

16,43%

57,53%

13,69%

2,74%

9,60%

19,70%

52,42%

11,52%

2,23%

14,13%

Oui

Plutôt oui

Plutôt non

Non, pas du tout

Sans réponse

Depuis lors, les organismes de formation ont-ils été en mesure de répondre à vos 
besoins en formation continue ?

Non cadres

Cadres

Echantillon total
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… Mais des nuances à apporter 
 

Le graphique suivant permet d'approfondir ce regard sur les formations sociales d'aujour-
d'hui en détaillant la satisfaction des professionnels selon les différentes thématiques qui 
concernent leur métier. Ce graphique illustre les réponses à la question : « Selon vous, les 
formations sociales préparent-elles suffisamment à… ». Il trie les réponses selon les propor-
tions de « Oui » et de « Non », tandis que la fluctuation de « Sans réponse » est telle qu’elle 
apparaît peu significative. Si la part du « Oui » prédomine au départ à 64%, elle diminue en-
suite progressivement pour en arriver à mi-parcours à du 50/50 à la 25ème question, puis le 
« Non » augmente.  

Ces résultats montrent que les éléments de métiers traditionnels restent des appuis solides 
et que les formations y préparent toujours suffisamment : « approche globale des situa-
tions »,  « formalisation de sa pratique », « travail en équipe pluridisciplinaire », « évaluation 
des situations » (...). 

En revanche, quand il s’agit de travailler en coopération avec les usagers, les courbes com-
mencent à s’inverser. C’est le cas de la « mobilisation des capacités des usagers », de même 
que la « promotion de la participation ».  

D’une manière générale, pour deux des paradigmes centraux des évolutions du travail social, 
que sont le « territoire » et la place des « usagers / bénéficiaires » ou des « personnes ac-
compagnées / accueillies », le travailleur social se sent a priori insuffisamment armé. On 
peut mettre sous le paradigme « territoire » les items comme « inscription dans les travaux 
de diagnostics territoriaux » ou encore « réalisation des projets de territoires ». 

De même, les professionnels considèrent que les formations sociales ne préparent pas suf-
fisamment à l'évaluation des actions, aux méthodologies de la recherche-action ou encore 
au développement d'expérimentations : trois axes majeurs de l'évolution actuelle des mé-
tiers en lien avec l'exigence grandissante d'une amélioration continue des pratiques. 

Notons également une certaine insatisfaction vis-à-vis de la préparation dans les organismes 
de formation à la mise en place d'actions de prévention. 

On note aussi des manques particuliers, tels l’« animation des réunions » ou bien le souhait 
une meilleure « transversalité » des formations, notamment sur les questions de santé men-
tale ou plus généralement de santé publique. Cette dernière observation corrobore d’ailleurs 
la surreprésentation de l’importance donnée aux « souffrances psychiques » dans les ques-
tions relatives à l’évolution des problématiques sociales. 

Enfin, il semblerait avoir une insatisfaction très forte parmi les professionnels quant à la ca-
pacité des organismes de formation à former au management, à la gestion de crises et à la 
prévention de l'usure professionnelle.  
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40,29%

40,86%

39,71%

46,86%

43,43%

49,71%

58,57%

53,71%

56,57%

61,71%

64,00%

64,29%

64,00%

43,14%

42,86%

39,71%

35,14%

34,86%

32,00%

30,00%

29,14%

28,00%

24,57%

24,57%

23,71%

21,14%

16,57%

16,29%

20,57%

18,00%

21,71%

18,29%

11,43%

17,14%

15,43%

13,71%

11,43%

12,00%

14,86%

L’évaluation des pratiques

La mobilisation des capacités des usagers

La promotion de la participation des usagers

L’évolution des besoins et comportements sociaux

La contractualisation avec les usagers

La mise en place d’actions collectives

La connaissance des publics

La mise en place de projets d’intervention

L’inscription dans un travail de partenariat

L’évaluation des situations

Au travail en équipe pluridisciplinaire

La formalisation de sa pratique (écriture de compte-
rendu, etc.)

L’approche globale des situations

Selon vous, les formations sociales préparent-elles suffisamment à :

Sans réponse Non Oui
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7,14%

9,71%

24,29%

13,43%

17,14%

15,43%

21,71%

28,29%

16,00%

33,43%

36,29%

25,14%

77,43%

68,86%

58,86%

58,29%

57,14%

55,43%

53,14%

53,14%

52,57%

49,14%

45,14%

44,29%

15,43%

21,43%

16,86%

28,29%

25,71%

29,14%

25,14%

18,57%

31,43%

17,43%

18,57%

30,57%

La prévention de l’usure professionnelle

Au management et à la gestion de crises

La prise en charge de n’importe quel public

La réalisation des projets de territoires

Au développement d’expérimentations

L’inscription dans des travaux de recherche-action

L’inscription dans les travaux de diagnostics territoriaux

Aux problématiques de santé

L’accompagnement « hors les murs »

L’animation de réunions

La mise en place d’actions de prévention

La gestion des dispositifs

Selon vous, les formations sociales préparent-elles suffisamment à :

Sans réponse Non Oui
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D’après les réponses des professionnels au questionnaire, les quatre évolutions qu'il fau-
drait engager prioritairement pour améliorer l'offre de formation sont :  

 une plus grande transversalité entre les formations sociales et celle des professionnels 
de santé (41 % des répondants) 

 une plus grande implication des terrains dans le processus de formation (37 % des ré-
pondants) 

 le développement de la recherche en travail social (31% des répondants) 

 la mise en place d'une première année de formation commune à tous les métiers du 
social (30 % des répondants) 

 

Ce résultat est intéressant mais doit être interprété avec précaution étant donné que les pro-
fessionnels répondaient à une question fermée avec des items déjà proposés. L’enquête 
qualitative permet de compléter ce résultat à partir des propositions les plus souvent mises 
en avant par les personnes interviewées. Les thématiques les plus citées sont détaillées dans 
la sous-partie qui suit. 

  

8,29%

11,43%

13,43%

22,00%

25,43%

26,86%

30,28%

31,14%

37,14%

41,14%

9,02%

13%

14,44%

19,13%

24,20%

28,88%

32,85%

26,71%

36,10%

41,16%

5,48%

5,48%

9,60%

32,88%

30,14%

19,18%

20,55%

47,95%

41,10%

38,35%

Le développement de la Formation A Distance
(FOAD)

Une meilleure coordination entre les différents
organismes de formation (public, privé...)

Une meilleure formation des formateurs

Des passerelles avec l’université

La création d’un observatoire de l’évolution des 
pratiques de terrain et de la formation

Le développement de la Validation des Acquis de
l'Expérience (VAE)

La mise en place d’une première année de formation 
commune à tous les métiers du social

Le développement de la recherche en travail social

Une plus grande implication des terrains dans le
processus de formation

Une plus grande transversalité entre les formations
sociales et celle des professionnels de santé

Parmi les réponses suivantes, que faudrait-il engager prioritairement afin 
d'améliorer l’offre de formation ? 

(Affiché : nombre de réponses à chaque item)

Cadres Non cadres Echantillon total
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3. LES ENJEUX DES FORMATIONS SOCIALES D’AUJOURD’HUI ET DE DEMAIN 

Co-construction des interventions avec les usagers 

Participation des usagers 

Les entretiens confirment les résultats au questionnaire selon lesquels la participation des 
usagers représente un sujet à développer dans les organismes de formation. « Il faut des 
contenus basés sur la notion d’approche collective, et de participation des usagers » (Directeur, 
bureau d’étude). Au-delà de l'information sur les fondements et les finalités de la participation 
des usagers, il existe également un réel besoin de formation sur les différentes méthodologies 
d'intervention ou d'animation permettant de valoriser la parole et les ressources des per-
sonnes accompagnées : « Il faut travailler sur des techniques de mobilisation des usagers. » 
(Educateur spécialisé, Insertion, association).  

De nombreuses propositions convergent vers l'idée de davantage impliquer des personnes 
accompagnées lors des formations : « Il faudrait également davantage associer les usagers 
dès la formation initiale. » (Directeur, public). « Intégrer les populations accueillies et accom-
pagnées dans les formations : La question de la prise en compte des personnes et du temps 
qu’il faut pour sortir de l’’urgence et mobiliser ses ressources implique que les TS soient formés 
et se forment avec les associations et les représentants des usagers pour savoir faire avec ( 
sans renoncer à faire pour ) et aider des personnes dans une perspective de parcours , y compris 
aller vers, compte tenu du non recours massif à certains droits sociaux. L’engagement des as-
sociations comme Aide à toute détresse Quart-Monde (ATD) et d’autres (la Fnars en Bretagne 
par exemple)  dans les CCRPA et CCPA,  offre le terrain propice à l’organisation d’interventions 
dans les instituts et la mise en place de projets communs. » (Professeur). 

Organiser des temps de formation permettant davantage de rencontres entre les profession-
nels ou futurs professionnels et les usagers permettrait de développer l'interconnaissance en 
dépassant les représentations réciproques, d'affiner la connaissance des difficultés et des res-
sources des personnes accompagnées dont la parole est davantage libérée que lors d'une 
intervention sociale et enfin d'aider les professionnels à faire évoluer leur posture en appre-
nant à remettre en cause leur point de vue : « Des formations pour apprendre à relativiser son 
point de vue en donnant les moyens aux usagers d’avoir un regard critique sur le travail de 
l’assistant de service social. » (Assistant social, Action sociale généraliste, public). 

Les usagers rencontrés pendant l'enquête confirment cet intérêt fort à leur donner une 
place plus importante dans les centres de formation : « Il faut pouvoir renforcer la participa-
tion, la coopération et reposer la question de la place des usagers dans les centres de 
formation : il faut pouvoir aller à la rencontre des étudiants, et que les étudiants puissent venir 
nous voir. Pourquoi pas la création d’une unité validante d’usagers sur les formations ? Il faut 
savoir mieux prendre en compte l’expertise des usagers, intégrer la connaissance des instances 
participatives dans les modules de formation. La participation devrait faire l’objet d’une unité 
de formation à part entière, notamment avec un volet dédié aux représentations réciproques. » 
(Focus-groupe Usagers). 

L'implication des usagers peut avoir lieu dans le cadre de la formation initiale mais aussi en 
formation continue comme c'est déjà le cas avec les co-formations proposées par ATD Quart-
Monde : « ATD Quart monde propose des co-formations entre professionnels de tout milieu et 
personnes en grande précarité. » (Représentant usagers, insertion). 
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La participation des usagers aux formations représente un levier pour une meilleure recon-
naissance de leur expertise : « Faire participer les usagers aux formations, ça me semble 
indispensable. Il s’agit de la reconnaissance de leur expertise. En tant que représentant d’usa-
gers, nous avons signé des conventions de partenariat pour intervenir dans des structures telles 
que l’IFSI. Ceci permet de contribuer à l’évolution des soins. L’école des hautes études en santé 
publique a voulu formaliser les interventions (travail sur les outils pédagogiques dont un film 
réalisé par les usagers). Nous avons contribué avec la fondation de France à la réalisation d’un 
documentaire : changer le regard sur le handicap psychique. Une co-production qui porte sur 
la reconnaissance sur les usagers et leurs expertises. » (Représentant d'usagers, handicap). 

Former à la participation des usagers peut également passer par un développement des dé-
marches participatives avec les étudiants au sein des organismes de formation : « Faire vivre 
les démarches participatives des étudiants eux-mêmes, eux en tant qu’usagers de nos centres 
de formation… Comment les amener à développer ça ? Et ils le demandent. Quelles modalités 
de participation à la vie de l’institut ? Trop souvent, ça se fait en off de la formation. » (Focus-
groupe Cadres pédagogiques). 

Approches collectives 

La formation à l'approche collective semble faire débat. Selon certains, la formation serait 
plutôt orientée vers l'intervention individuelle : « Il y a une dichotomie entre intervention so-
ciale individuelle et intervention sociale collective : la formation est principalement orientée 
vers la première typologie, tandis que les difficultés des stagiaires sont plus récurrentes pour 
la mise en place d’actions collectives ». (Focus-groupe Formateurs de terrain).  

Or, les cadres pédagogiques semblent au contraire considérer que l'approche collective fait 
partie de leurs priorités d'enseignements mais que les obstacles résident au sein des institu-
tions : « On porte l’ambition de développer l’intervention collective. Si on va sur les terrains 
professionnels, entre ce qu’on enseigne ici et ce que les étudiants peuvent expérimenter sur les 
terrains professionnels, il y a un décalage. Ils reviennent en disant que l’intervention collective, 
il n’y en a pas ou alors ça ne correspond pas à ce qu’on enseigne ici en matière de méthodologie 
d’intervention.» (Focus-groupe cadres pédagogiques). 

Encore une fois, les difficultés des professionnels à mettre en place ce mode d'intervention 
n'est pas uniquement de l'ordre d'un problème de compétences. Le questionnaire a montré 
que la moitié des professionnels considérait que la formation les préparait suffisamment à ce 
mode d'intervention. Il est en effet rappelé par ce responsable de service que l'approche col-
lective fait bien partie de la formation des Assistants de Service Social mais que les blocages 
sont essentiellement dus à des contraintes institutionnelles : « Dans les formations il y a eu 
une évolution depuis quelques années, notamment les AS, qui ont une approche collective et 
qui notamment dans les examens, ont des actions collectives à porter. Mais ça ne se traduit 
pas, pour les AS du CG, par une possibilité de l’appliquer. » (Responsable de service, Action 
sociale généraliste, public) 

Malgré le fait que la formation ne peut répondre à toutes les barrières qui s'opposeraient au 
développement des actions collectives, il est important de tirer les enseignements de ces dif-
férentes observations pour la formation. Celle-ci doit-elle viser des méthodologies 
d'intervention collective permettant aux professionnels de les concilier davantage avec les 
freins qu'ils ont soulignés à diverses reprises lors de l'enquête (manque de temps, manque de 
moyens, manque de soutien par l'institution) ? 
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Territoire et partenariat 
 

La notion de territoire 

Lors du forum, il apparaît que la formation initiale devrait renforcer ses contenus en matière 
d’analyse du territoire : De quel territoire parle-t-on ? Quel est son périmètre ? Quelle est sa 
dynamique ? Quels sont les partenaires en présence ? Qui sont les usagers ? Quels sont leurs 
besoins ? « Les travailleurs sociaux ont une expertise fine des situations des personnes qu’ils 
accompagnent, il y a  nécessité de la conforter par une connaissance des populations et des 
territoires : acquérir une connaissance approfondie des évolutions démographiques (transi-
tions démographique et épidémiologique,  flux migratoires…) et des caractéristiques des 
populations vulnérables ; Développer les approches territoriales (approches sociodémogra-
phiques et socioéconomiques). Il leur faut aussi maitriser les démarches et outils de 
l’observation sociale : connaitre les sources et bases de données sanitaires et sociales, les sys-
tèmes d’information, savoir les mobiliser et analyser les données disponibles. » (Professeur). 

De plus, un territoire n’est pas seulement « social » mais aussi politique et économique ; di-
mensions que la formation initiale ne prend pas toujours suffisamment en compte. Il faudrait 
alors, non seulement consolider les apports théoriques sur ces dimensions, mais aussi ouvrir 
les stages à d’autres secteurs comme celui de l’économie sociale et solidaire. 

 

Le travail en partenariat 

L'enquête fait apparaître un certain désaccord entre les types d'acteurs vis-à-vis de la capacité 
des formations à préparer au travail en partenariat ; celui-ci est présenté comme une lacune 
du dispositif de formation lors des entretiens alors que le questionnaire rempli par une majo-
rité d'intervenants de terrain considèrent pour 57 % être suffisamment formés à cette 
dimension. Plutôt qu'un désaccord, c'est la question du partage des causes et des responsa-
bilités qui est à nouveau mis en relief ici. La difficulté à travailler en partenariat n'est pas 
seulement due à une défaillance de la formation mais renvoie aussi à l'organisation institu-
tionnelle reconnue pour être sectorisée et cloisonnée.  

Les obstacles au travail en partenariat sont également liés à d'autres facteurs comme la sur-
charge de travail qui n'est pas à sous-estimer dans un contexte de restriction des budgets. 
« Mais aujourd’hui encore, ce modèle a du mal à s’implanter… Il y a même des opérateurs 
comme la MSA qui renoncent à la territorialisation et au développement local pour revenir sur 
la notion de parcours individuel auprès de l’usager. Il y a donc des allers-retours, et c’est aussi 
très certainement lié à la surcharge de travail et la très forte polyvalence des agents, qui finis-
sent par saturer » (Directeur, organisme de formation). 

Ceci étant dit, et au vu du défi à relever, la formation est attendue pour préparer davantage 
les professionnels du social au travail collaboratif, en réseau et aux questions de dévelop-
pement social local. « Si l’on considère que l’enjeu réside dans la capacité des acteurs sociaux 
de sortir des approches catégorielles et par dispositif pour mieux inscrire leur action dans les 
réseaux de professionnels d’une part et dans les territoires et à « faire avec les ressources des 
populations et des territoires » dans une perspective de développement social local d’autre 
part, l’offre de formation tant initiale que continue des TS doit poursuivre sa mutation pour y 
répondre .» (Professeur) 
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Les organismes de formation travaillent la question du partenariat avec les étudiants-sta-
giaires mais les personnes interviewées relèvent un hiatus entre le modèle enseigné et les 
conditions contraignantes du terrain : « Sur le travail en réseau et partenariat, dans ce que je 
peux entendre, je suis surpris de voir des étudiants de 3ème année dire que ce qu’ils peuvent 
entendre d’un point de vue théorico-pratique est à mille lieues de ce qu’ils peuvent travailler… 
C’est valable pour les éduc comme pour les AVS (AS : c’est inscrit dans les pratiques). Ça dépend 
où on travaille… Sur le travail en équipe, on parle d’un modèle idéal mais jamais, jamais, on ne 
pourra reproduire ça sur le terrain. » (Focus-groupe, cadres pédagogiques).  

Enfin, autre obstacle relevé comme pouvant freiner la capacité des professionnels à travailler 
en partenariat, la question du secret professionnel : « D’une formation à l’autre, d’une insti-
tution à l’autre, d’un professionnel à l’autre, on est sur des pratiques divergentes et combien 
de fois on n’arrive pas à se mettre d’accord ? Par ex. sur les réussites éducatives, souvent on 
achoppe sur le secret professionnel : ne pas divulguer tel ou tel élément, et ça freine tout (ex. 
de problèmes médicaux qu’on ne connaît pas). Il faut préparer les professionnels par rapport 
à ça. Travailler la capacité à partager les informations, les éléments-clés permettant la com-
préhension des situations. Souvent on se cache derrière une déontologie professionnelle, alors 
que la déontologie, c’est aussi de travailler avec les autres. » (Responsable de service, Action 
sociale généraliste, public). 

La prise en compte du territoire renvoie également à la capacité à oeuvrer au développement 
social local : « la priorité devrait être donnée aux actions de formation au développement so-
cial local, au travail en réseau et aux démarche de projet et à l’animation territoriale, 
formation des travailleurs sociaux ouverte à l’ensemble des acteurs de l’action sanitaire et so-
ciale au niveau territorial. Comment se former ensemble au développement social local 
territorial ? Construire des concepts – théoriser l’action à partir de l’expérience, tisser des ré-
seaux, s’engager sur le terrain  » (Professeur). Le travail en réseau est également présenté 
comme une thématique à développer prioritairement lors d'un focus-groupe avec des usa-
gers : « Il faut que les professionnels apprennent à créer des réseaux pluridisciplinaires pour 
une généralisation de la capacité à mobiliser son réseau de proximité. » 

En formation continue, il est nécessaire de favoriser une meilleure adaptabilité aux dyna-
miques de territoire et de partenariat. Pour ce faire, il faudrait notamment mettre en place 
des formations communes à différents métiers et secteurs au sein d’un même territoire. « Il 
faut développer des formations en commun avec d’autres professions dans une perspective de 
développement social et de partenariat. » (Directeur, public). Des exemples de formations-
actions ont ainsi été donnés ; dispositifs regroupant des professionnels issus de différents sec-
teurs (social, médico-social, sanitaire…), dans l’objectif d’une meilleure articulation des 
pratiques à l’épreuve des spécificités d’un territoire. Ces formations communes à plusieurs 
partenaires permettent a minima de se rencontrer, de créer des liens, de connaître les pra-
tiques, leurs limites et leurs complémentarités.  

Il est également suggéré de construire davantage les contenus de formation au regard des 
besoins sociaux repérés sur le territoire : « Les projets de formation doivent partir du territoire 
et de ses besoins. » (Chef de service, insertion, association). Il faudrait alors préciser de quel 
territoire il est question ? Celui au sein duquel la majorité des étudiants exercera son métier ? 
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La connaissance du fonctionnement des Institutions 

En lien avec la question du travail en partenariat, plusieurs personnes interrogées mettent en 
avant un déficit de connaissances de la part des professionnels sur l'organisation des insti-
tutions. « Ils n’ont pas assez de connaissances du cadre dans lequel ils travaillent. Les AS 
« découvrent » presque le CG, comme s’ils n’avaient pas compris la décentralisation ! Certains 
jeunes ont aussi des difficultés à faire avec la demande lorsqu’elle vient des élus (demande 
d’un maire etc.) » (Responsable de service, Action sociale généraliste, public). 

Les cadres pédagogiques observent que les étudiants en stage se concentrent davantage sur 
l'accompagnement social que sur les questions partenariales ou institutionnelles. Voici com-
ment un formateur parle de cette nécessité de davantage prendre le temps en formation 
d'expliquer le fonctionnement des institutions et des organisations. : « Au début, je formais 
des gens (TISF) sur la relation d’aide… Actuellement, il y a nécessité de les épauler et de les 
outiller en matière de sociologie des organisations, de compréhension de tout ce qui se passe, 
parce que c’est un gros problème pour eux. (…). Quand un TS ne va pas bien, vit mal les orga-
nisations etc., ça a aussi un impact sur la relation » (Focus-groupe, cadres pédagogiques). 

Les dispositifs présents sur le territoire 

Concernant le développement des compétences en termes de travail en réseau et en parte-
nariat, plusieurs personnes proposent que la formation axe davantage certains de ses 
contenus sur la connaissance des dispositifs existant sur les territoires. « Il leur faudrait une 
meilleure connaissance de ce qui existe en termes de dispositifs. Il n’y a pas assez de connais-
sance des réponses possibles à mettre en place. » (Représentant d’usagers, Insertion, 
Association), « Qu’ils sachent déjà ce qui existe en termes de formation, d’emploi, etc. Qu’ils 
soient un peu plus au courant des choses. » (Focus-groupe Usagers), « Il faudrait une meilleure 
connaissance des dispositifs (public/privé etc.). » (Directeur,  Association). 

Comment aider les travailleurs sociaux à mieux s'approprier la localisation et les fonctions de 
l'ensemble des structures ou actions qui peuvent être utiles pour l'accompagnement des per-
sonnes ?  
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Transversalité et interconnaissance des métiers  

Tension Généraliste/Spécialiste 

L’un des atouts du travail social est de pouvoir travailler avec différents publics mais il y a là 
une tension entre compétences généralistes et spécialisation. Face aux exigences des em-
ployeurs, les cadres pédagogiques rappellent que la formation des travailleurs sociaux a 
inévitablement un caractère généraliste car elle prépare les étudiants à différents types de 
publics : « Les formations dispensées par les CFTS sont des formations généralistes : les étu-
diants doivent effectuer plusieurs stages dans des secteurs volontairement différents avec des 
publics différents : la spécialisation ne vient qu’après, lors de leur prise de poste » (Focus-
groupe Cadres pédagogiques).  

A l'inverse, l’expérience dans un domaine forge les compétences, mais spécialise fortement. 
Les dispositifs et les réponses sociales, faisant appel à de plus en plus de technicité, risquent 
alors d’enfermer le professionnel et de le confronter à une réelle difficulté pour transférer 
ailleurs son savoir-faire.  

La question qui se pose est alors la suivante : comment la formation peut-elle répondre à cet 
équilibre à trouver entre formation généraliste et spécialisation ? 

 

Tronc commun / Interconnaissance des métiers 

Il est souligné lors du forum l’importance de travailler en formation initiale et continue sur 
la reconnaissance, voire même la connaissance des métiers du social. Les centres de forma-
tion en travail social, en particulier, doivent offrir plus d’opportunités pour permettre aux 
professionnels de différents métiers et niveaux de formation de se rencontrer afin de faire 
tomber la méconnaissance et les préjugés. Il s’agirait de promouvoir cette acculturation à la 
diversité des métiers et des domaines d’intervention. Développer la transversalité au sein des 
formations est ainsi présenté comme un moyen de travailler sur les représentations entre 
métiers et ainsi favoriser le travail en équipe et le partenariat. 

De nombreux acteurs interrogés défendent l'idée d'un socle commun permettant d'ensei-
gner à l'ensemble des étudiants en travail social les fondamentaux de leur future profession. 
« Le langage commun est très important pour la reconnaissance de tous les TS, pour l’accom-
pagnement des personnes. Il ne s’agit pas pour autant de parler la même langue, mais d’avoir 
un socle commun pour accompagner les personnes de manière cohérente. » (Directeur, asso-
ciation). Le développement d’un socle commun dans les formations sociales est aussi présenté 
comme un moyen de faciliter la mobilité professionnelle. 

Pendant les entretiens, beaucoup se sont exprimés en faveur de la mise en place d’un tronc 
commun : 

 « Je prône pour un tronc commun parce que sur le terrain, les passerelles sont d’une 
telle évidence… Les élèves reviennent de stage en disant que le terrain rend difficile la 
stricte délimitation des métiers, et on a donc décidé de les faire travailler là-dessus (…). 
À l’inverse, on pourrait imaginer une structure de formation où on serait d’abord can-
didat à une formation sociale généraliste puis, au fur et à mesure, on choisirait la 
spécialisation qui nous convient, plutôt que de rentrer tout de suite dans un métier. Ça 
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participerait aussi du processus de maturation de l’étudiant  » (Directeur, organisme 
de formation). 
 

 « Il faut un tronc commun, et arrêter de différencier les formations sociales. Deux an-
nées de tronc commun et une année de spécialisation. […] Il faut arrêter d’avoir des 
approches différentes, où on ne se reconnait pas, où on ne se comprend pas. Pour cela 
il faut démarrer dès la formation pour partager des savoir-faire et des savoir-être, dé-
velopper du savoir partagé avec les habitants » (Directeur, bureau d’étude) 
 

 « Le système français, il y a tellement de métiers qu’il faudrait peut-être les réduire… 
Dans les formations, il faudrait à minima un tronc commun avant d’exploser en diffé-
rents métiers. La première base, c’est ça, un tronc commun qui travaille sur un langage 
commun, avec des temps de réflexion et d’échange sur : qu’est-ce que l’éducation, 
qu’est-ce que le bien-être, l’éthique, les pratiques… Et qu’on ait ce langage et cette 
compréhension commune pour pouvoir après échanger, et avoir les mêmes finalités. » 
(Educateur spécialisé, Protection de l'enfance, association). 
 

 « Nécessité à rapprocher encore plus un socle de formation commun aux formations 
en TS, pour favoriser les passerelles. Un modèle intéressant, plus proche du système 
universitaire : 1 année commune et une spécialisation les années suivantes, qui per-
mettent d’avoir un diplôme ou un autre. Partager la même formation, ça aide ensuite 
dans le quotidien du travail, dans le travail de partenariat. » (Responsable de service, 
Action sociale généraliste, public). 

 

C'est dans la manière d'organiser ce tronc commun que les avis peuvent différer : faut-il 
mettre en place une ou deux années d'enseignement généraliste commun à l'ensemble des 
étudiants suivies d'une année de spécialisation ? Faut-il limiter le tronc commun à des mo-
dules d'enseignement communs tout en gardant la différenciation des parcours par métier ?  

En effet, l'idée de tronc commun fait débat dans la mesure où elle pourrait selon certains 
acteurs trop sous-estimer les spécificités entre métiers. Lors du forum, et face à l’hypothèse 
d’un tronc commun entre les formations, certains participants ont défendu la logique de mé-
tiers. La défense des métiers dans les formations sociales doit aussi être considérée à l’aune 
d’un contexte actuel insécurisant qui amènent beaucoup de travailleurs sociaux à s’appuyer 
sur des repères historiquement institutionnalisés afin de défendre leurs droits. A cela, d’autres 
répondent que pour les personnes accompagnées, le métier n’a pas vraiment de signification 
et que cet attachement au métier serait surtout d’ordre générationnel et identitaire (direc-
teur, public). « Le socle commun doit être porteur de réassurance, d’excellence et d’identité » 
(Directeur, public). 

Par ailleurs, la recherche d’une plus grande transversalité comporte un risque : celui de pen-
ser que « tout le monde peut tout faire » dans un excès d’exigence de polyvalence. Il sera donc 
important de bien distinguer ce qui est de l’ordre des « compétences transversales » et ce qui 
est de l’ordre des « technicités de métier » (Directeur, public). 

Concernant la transversalité des enseignements entre les différents diplômes, il est rappelé 
par les acteurs de la formation que des expérimentations ont déjà lieu. Celles-ci visent par 
exemple à faire évoluer l'interconnaissance entre les différents métiers : « On essaie de faire 
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des modules d’ « inter-formation » pour les élèves. On met ainsi au travail les équipes pédago-
giques d’AMP et d’AVS pour que, deux fois par an, les élèves aient une journée d’inter-
formation où il s’agit de les faire réfléchir sur les représentations des métiers : qu’est-ce qu’un 
AMP, un AVS, sur le terrain ? » (Directeur, organisme de formation). La transversalité par ni-
veau est déjà au travail dans certains organismes de formation mais les cadres pédagogiques 
rencontrés admettent qu'il faudrait aller plus loin : « Une des modalités qu’on essaie de mettre 
en œuvre, même si elle n’était suffisamment présente, c’est de mettre en coprésence. Il y a 
certes une transversalité par niveau, mais pas verticale alors qu’on aurait tout à y gagner, 
jusqu’au niveau 1. Travailler sur la transversalité entre les niveaux (de 1 à 5). Développer la 
transversalité avec d’autres institutions de formation ; ne serait-ce qu’à Bruz pour les EJE, par 
ex. Et aussi dans le champ médico-social (déjà fait pour AVS), la PJJ, la pénitentiaire, d’autres 
professionnels du champ sanitaire et social. » (Focus-groupe Cadres pédagogiques).  

Rapprochement Santé/Social 

La phase diagnostique a permis de poser un constat clair : il existe un réel besoin de dévelop-
per la formation des travailleurs sociaux sur les questions en lien avec la santé mentale. De 
nombreuses propositions convergent en ce sens, que cela soit pour la formation initiale ou 
pour la formation continue :  

 « Développer les enseignements des travailleurs sociaux sur le handicap psychique, et 
aussi la grande dépendance. » (Focus-groupe, cadres pédagogiques). 

 « Lacunes face aux problématiques émergentes, notamment dans le domaine de la 
santé (psychopathologie). » (Focus-groupe, formateurs de terrain). 

 « Il faut renforcer les connaissances en psychopathologie. » (AMP, handicap, associa-
tion) 

 « Il faudrait une meilleure connaissance de certains publics (handicaps psychiques, 
troubles psy). » (Directeur, association). 

 « Nous avons besoin de formations qui nous permettent de s’adapter à l’évolution des 
problématiques des publics : troubles psychiques, jeunes publics, les conduites addic-
tives. » (Educateur spécialisé, insertion, association) 

 « Dans la formation initiale, il n’y a pas de réelle formation sur les troubles psychiques » 
(Assistant de service social, Action sociale généraliste, public) 

 « Addictions et patho psy, on a quelques notions en formation mais on reste démunis. 
Ça mériterait d’être développé en formation. Santé mentale, addiction… Thématiques 
à favoriser en formation » (CESF, Insertion, Association)  

Ce développement de la formation des travailleurs sociaux sur les questions de santé mentale 
pourrait s'appuyer sur un partenariat entre les centres de formations et l'ARS : « Aujourd’hui 
l’ARS n’a jamais été sollicitée  pour les formations des travailleurs sociaux (initiales ou conti-
nues). Pourtant les travailleurs sociaux ont à charge pour une part très importante les 
déterminants sociaux de la Santé (modes de vie, environnement, liens sociaux, conditions de 
travail) » (Directeur, public). 

Il est également proposé d'« envisager des partenariats entre Instituts de formation au travail 
social et aux métiers sanitaires (IFSI...) et les Ecoles de formation des cadres (EHESP, CNFPT…) » 
(Professeur). 
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L’alternance, vecteur essentiel de professionnalisation 
 

« Tout le monde s’accorde à dire que le moment le plus formateur du cursus est le stage, c’est-
à-dire la formation par alternance. » (Professeur). Pilier de la professionnalisation, cette der-
nière fait unanimement figure de modalité pédagogique essentielle dans le processus de 
formation en travail social. À l’interface du monde de la formation et du terrain professionnel, 
l’alternance constitue, manifestement, autant un enjeu qu’une réussite, comme l’atteste ce 
résultat du questionnaire :  

 

 

Ce premier constat appelle toutefois deux observations. En premier lieu, le dispositif de l’al-
ternance ne peut être réduit à la seule existence de « stages » venant ponctuer un parcours 
de formation. Dit autrement, « les stages sont évidemment primordiaux, mais ils ne représen-
tent qu’une modalité de la formation – pas plus, pas moins. Il y faut à ce titre de la relecture : 
analyse de pratiques, analyse réflexive, liens théorie/pratique… Et c’est à la formation de jouer 
ici son rôle » (Directeur, organisme de formation). L’alternance représente donc bien plus 
qu’une série d’aller-retours entre centre de formation et lieu de stage, destinée à seulement 
mettre en application les connaissances dispensées. Sa pertinence dans la construction d’une 
professionnalité tient, entre autres dimensions, à sa capacité à nouer savoirs théoriques et 
savoirs d’action dans une circularité entre pratique de la théorie et théorie de la pratique. 
Partant, la simple succession de moments d’assimilation de connaissances et de moments de 
mise en pratique n’est peut-être pas le modèle adéquat pour penser l’alternance. Celle-ci, 
pour être réellement « intégrative », doit porter une ambition plus large, celle d’une « inter-
pénétration des modes d’apprentissage (théorique et pratique) [par laquelle] le futur 
professionnel pourra s’engager dans un processus de mobilisation de ressources pertinentes à 
des actions et des familles d’actions contextualisées8 ». C’est d’ailleurs là tout l’enjeu, comme 
nous le verrons ci-après, de la notion de « Site qualifiant » venant caractériser la place et le 
rôle du lieu de stage dans le processus de formation. 

                                                      
8 Commission Professionnelle Consultative du Travail Social et de l’Intervention Sociale, L’alternance dans les 
formations sociales, Rapport du groupe de travail, DGCS, mars 2011, p. 3. 

2,00%

3,71%

27,71%

57,71%

8,86%

Pas du tout d’accord

Pas vraiment d’accord

A peu près d’accord

Tout-à-fait d’accord

Sans réponse

L’animation de l’alternance (stages) est une réussite du dispositif actuel 
de formation au travail social :
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Ensuite, seconde remarque, que l’animation de l’alternance soit manifestement une réussite 
du dispositif de formation pour 85% des répondants au questionnaire ne doit pas sous-estimer 
les importantes questions et difficultés qu’un tel dispositif rencontre. 

Tout d’abord, celui-ci est mis à l’épreuve de la problématique de la gratification des stages 
des formations supérieures ; nombre d’établissements accueillant des stagiaires ne pouvant 
assumer le coût financier entraîné par l’obligation de rémunérer les stages de plus de deux 
mois. Très concrètement, si « la gratification est une bonne chose pour les étudiants et leur 
valorisation, c’est aussi un frein. Par exemple, ma structure ne peut pas donner de gratification 
donc, soit on dit « non » aux demandes de stage, soit on aménage en réduisant les temps. Pour 
les personnes financées par Pôle Emploi, la gratification n’est pas obligatoire mais si ce sont 
des étudiants en formation initiale, je ne pourrai les prendre que sur deux périodes séparées 
de deux mois, et pas en continu sur les quatre mois requis par la formation » (CESF, Insertion, 
association). De telles stratégies montrent que la gratification constitue bel et bien un risque, 
auquel les établissements comme les stagiaires doivent s’adapter en aménageant des solu-
tions, même si elles sont parfois loin d’être satisfaisantes. De plus, si elle pose de nombreux 
problèmes, la gratification est un acquis qu’il ne s’agit pas de remettre comme tel en cause. 
Lors du forum prospectif régional organisé par le CRTS de Bretagne, les débats sur l’alternance 
ont aussi fait ressortir que la gratification a permis d’investir de nouveaux lieux de stage qui 
correspondent au besoin de découvrir d’autres acteurs du champ social ; ces espaces donnant 
l’occasion aux étudiants de diversifier leurs compétences. 

Autre point de difficulté, celui d’un déficit de reconnaissance et de valorisation du travail de 
formateur de terrain : « Je prends régulièrement des stagiaires, d’autant que je sais que c’est 
difficile de trouver des stages. Et si j’accueille un stagiaire, je prends du temps, au moins une 
heure par semaine sans compter l’informel. Ça fait partie de mon temps de travail, mais sans 
gratification ni valorisation de l’investissement que ça implique. Et puis lire un mémoire ou un 
rapport de stage, je ne peux pas le faire sur mon lieu de travail donc je le fais sur mon temps 
personnel » (CESF, Insertion, association). 

Outre la reconnaissance de son travail de formateur de terrain, ce même professionnel met 
aussi l’accent sur le manque d’informations précises concernant les objectifs pédagogiques 
des stages tels qu’ils sont fixés par le dispositif de formation : « Je n’ai pas été sollicité pour 
assister à une réunion au centre de formation ; donc pas de réunion d’information pour con-
naître les objectifs posés pour les étudiants et le contenu du stage. On a certes des écrits, mais 
un temps d’échange serait le minimum » (CESF, Insertion, association). Plus largement, c’est 
le problème de la lisibilité, pour les professionnels formateurs de terrain, des modalités et 
objectifs pédagogiques des formations sociales qui se trouve là posé9. 

D’où l’insistance, dès qu’il est question de l’alternance et de ses conditions de réussite, sur les 
liens entre les terrains professionnels et les centres de formation : « Il faut que les formateurs 
[des centres de formation] viennent plus souvent sur le terrain, et pas seulement pour le bilan 
intermédiaire et/ou la visite de stage. Il faut faire plus de lien entre le terrain et la formation » 
(Focus-groupe Formateurs de terrain). 

La formation des formateurs [des centres de formation] est fortement questionnée par cer-
tains interviewés qui considèrent qu’il existe un manque d’actualisation de la connaissance 

                                                      
9 Cette relative « opacité » du dispositif pour les formateurs de terrain est d’ailleurs reconnue par plusieurs cadres 
pédagogiques des centres de formation (Focus-groupe Cadres pédagogiques n°1). 
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du terrain et de l’évolution des problématiques sociales : « Passer de travailleur social à for-
mateur en travail social, ça interroge sur la reproduction des pratiques et le fait d’aller vers ce 
qu’on connaît le mieux. […] Les formateurs, surtout lorsqu’ils sont en poste depuis un certain 
temps, sont beaucoup moins confrontés aux problématiques de terrain et à leur complexité. 
Qu’en est-il alors de la formation des formateurs ? Quand on est formateur depuis 20 ans, est-
ce qu’on retourne sur les terrains ? Est-ce qu’on analyse sa pratique de formateur ? Est-ce 
qu’on reste dans son pré-carré ? Est-ce qu’on travaille avec ses collègues ?» (Directeur, orga-
nisme de formation). Cette question de la reproduction des pratiques entre générations de 
travailleurs sociaux est un sujet devenu récurrent dans les discussions sur les formations so-
ciales : « Les écoles essaient de changer, d’ailleurs les référentiels de formation ont changé, 
mais on reste sur un système de reproduction. » (Directeur, association) 

Selon différentes personnes rencontrées pendant l’enquête, l’alternance est un modèle qui 
mériterait d’être davantage questionné afin de le rendre plus efficient et se mettre à l’abri 
du risque d’une trop forte reproduction des pratiques : « On fait les louanges de l’alternance 
mais on ne l’a pas défini. On en a fait un modèle mais c’est aussi une machine à reproduire une 
culture professionnelle alors qu’il y a des enjeux pour travailler autrement. C’est la question de 
la place des formateurs de terrain. Repenser l’alternance en fonction des places de chacun. 
Actuellement, l’alternance est uniquement calendaire : un point est fait une fois dans l’année 
et voilà… » (Educateur spécialisé, Protection de l’enfance, Association). 

Il est par ailleurs rappelé que le principe de l’alternance induit un partage de responsabilités 
entre les centres de formation et les établissements vis-vis de formation des travailleurs 
sociaux. A priori, le manque de compétences lorsqu’il est relevé ne devrait pas être imputé 
qu’aux centres de formation : « Voici les retours de professionnels en poste que nous pouvons 
parfois entendre: « l’essentiel n’y est pas ». « Les jeunes professionnels ne savent plus faire du 
collectif, or ils ne savent plus non plus faire de l’accompagnement individualisé, ils ne sont pas 
formés à l’entretien », etc… Il faut cependant souligner ici que cette critique des professionnels 
en poste est à torts partagés car en tant que formateurs de terrain, ils sont également investis 
d’une mission pédagogique qui doit pouvoir compléter les savoirs acquis en cours : principe 
même de l’alternance. » (Focus-groupe Cadres Pédagogiques). Ce partage de responsabilités 
est dû au principe de l’alternance mais aussi à la co-construction des référentiels de forma-
tion : « Les professionnels encadrants critiquent souvent la construction des référentiels de 
formation comme n’entrant pas en adéquation avec les problématiques du terrain, or il est à 
noter qu’ils participent à la définition même des contenus de ces référentiels. » (Focus-groupe 
Cadres Pédagogiques). 

D’autres font référence au climat souvent négatif et contraint qui règnerait dans de nom-
breuses institutions, centres de formation et établissements, et qui viendrait freiner l’esprit 
créatif des jeunes professionnels : « Les étudiants sont contaminés par la formation parce que 
le cadre est de plus en plus contraint, mais ils sont aussi contaminés par les lieux de stage où 
ils ont des tuteurs qui sont aussi blasés… J’interviens sur les ateliers où les jeunes parlent de 
leurs stages et c’est clair que la plupart disent « Oui mais là c’est pas possible ». Ils ont 20 ans, 
sont en stage, et moi ça me pose des problèmes. On voit bien que ce qui ose, eh bien les portes 
sont ouvertes à la créativité. Les professionnels se créent des barrières eux-mêmes. Mais créer, 
ça demande du temps et de l’engagement et moi-même qui suis passionnée et engagée, si je 
voulais développer encore plus, ça demande un temps énorme qui sortira de mon temps ho-
raire. » (Educateur spécialisé, Protection de l’enfance, Association) 
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Lien avec les terrains de stage  

De nombreuses propositions en lien avec l'alternance militent pour développer les conditions 
d'une meilleure intégration entre les lieux de stage et les centres de formation. Le renforce-
ment de cette articulation passe d'abord par l'amélioration de la communication et de 
l'information. Par exemple, il faudrait mieux informer les lieux de stage des exigences des 
nouveaux référentiels de formation. « Une meilleure communication doit être mise en place 
entre les CFTS et les sites qualifiants : il faut prendre plus le temps avec les terrains pour expli-
quer les formations. Il faut renforcer l’importance du référent de stage en l’incluant vraiment 
dans la démarche autour du projet. » (Focus-groupe, Cadres pédagogiques). A l'inverse, lors 
des visites de stage, l’établissement de formation devrait prendre le temps de mieux connaître 
la structure. « Il faut [...] que les formateurs viennent plus souvent sur le terrain, et pas seule-
ment pour le bilan intermédiaire et/ou la visite de stage : il faut faire plus de lien entre le terrain 
et la formation. » (Focus-groupe, Formateurs de terrain). Mais encore faut-il que le temps 
consacré à ces visites soit suffisamment reconnu pour permettre des échanges fructueux.  

Les encadrants professionnels des stages regrettent un manque d’information à la fois sur les 
modalités du stage mais aussi sur la progression de l’étudiant accueilli. Ils souhaitent que 
soient organisée à chaque rentrée une réunion d’information et qu’il y ait plusieurs ren-
contres stagiaires-formateurs-tuteurs pendant l’année : « Lorsqu’on accueille des stagiaires, 
on manque d’éléments sur leur progression pédagogique. » (AS, Action sociale généraliste, 
Public) ; « J’accueille des stagiaires mais je n’ai pas été sollicitée pour assister à une réunion 
au centre de formation, pas de réunion d’information pour connaître les objectifs posés pour 
les étudiants, le contenu du stage. On a des écrits mais une réunion ce serait pas mal, et pour 
s’adapter à l’évolution des formations. Parfois les profs référents passent nous voir et c’est 
intéressant. Mais ça pourrait être densifié. Si c’est un stage d’un an, 2 ou 3 rencontres ne se-
raient pas du luxe. » (CESF, Insertion, Association). 

Une meilleure interconnaissance entre lieux de stage et centres de formation peut s'appuyer 
sur une intensification des échanges et des rencontres en trouvant plus de manières de faire 
venir les formateurs dans les structures et de faire venir les formateurs de terrain dans les 
centres de formation. Il est par exemple proposé de faire davantage en sorte que les forma-
tions continues sur site soient assurées par des formateurs des centres de formation. Une 
personne interviewée donne l'exemple de l'analyse des pratiques très demandée par les pro-
fessionnels de terrain : « L’analyse de pratiques, c’est l’articulation entre le lieu de formation 
« théorique » et le lieu de formation « pratique ». Ça doit favoriser l’alternance intégrative : 
questionner et confronter ce qu’on voit en cours et sur le terrain. Mais les enseignants ont-ils 
toutes les compétences pour faire cette analyse des pratiques ? Comment les former dans cette 
optique? » (Directeur, organisme de formation). 

Il a également été proposé que certains cours théoriques puissent être « délocalisés » sur des 
lieux de stage et assurés par des professionnels de terrain voire des usagers ou encore que 
des formateurs de terrain, engagés comme formateurs occasionnels dans les centres de for-
mation, puissent échanger pour quelques semaines leurs postes avec les formateurs 
permanents pour favoriser des apports réciproques. 

La qualité de l’accueil des stagiaires a également été discutée, notamment lors du forum. Un 
temps de préparation du stage est jugé indispensable et il est proposé que les lieux d’accueil 
écrivent, au-delà de la convention de stage, une charte d’accueil qui leur soit propre et ré-
fléchie entre tous les professionnels de la structure afin de cadrer leurs interventions, de 
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l’accueil à l’évaluation des stagiaires. Il s’agit d’une charte qui poserait les principes d’accueil 
et d’accompagnement, de même que les relations avec les centres de formation. Un docu-
ment réalisé par chaque établissement est nécessaire car il ne peut y avoir d’uniformité en la 
matière. Les conventions de stage signées entre terrain professionnel, centre de formation et 
stagiaire s’avèrent insuffisantes pour poser un cadre global. 

Par ailleurs, en se basant sur les chartes déontologiques des professions du travail social, il 
faudrait obliger tous les établissements, publics et privés, à accueillir des stagiaires. Cette in-
jonction permettrait aux institutions de co-construire cet accueil, de trouver des solutions en 
interne et dépasser les contraintes pour explorer la richesse de l’échange entre étudiants, 
professionnels et centres de formation (Participants au forum). 

Par ailleurs, plusieurs acteurs interrogés préconisent une diversification des secteurs profes-
sionnels où se déroulent les stages : « Il semble également opportun de s’interroger sur la 
politique des stages permettant aux étudiants de découvrir plusieurs environnements et de ne 
pas reproduire des réponses uniformes. » (Directeur, public). « On pourrait aussi imaginer une 
immersion dans d’autres secteurs, comme celui de l’économie sociale et solidaire. » (Directeur, 
Action sociale généraliste) 

Un autre enjeu du dispositif de l’alternance concerne la valorisation du travail de formateur 
de terrain. Il est souhaité que les partenaires sociaux s’emparent du sujet en reconnaissant 
cette action comme une véritable action de formation ; ce qui débloquerait des heures de 
remplacement et des heures de formation pour la personne concernée. « Question du tuto-
rat : former les tuteurs de terrain car la question qui se pose actuellement : quelles sont les 
compétences des terrains pour évaluer un stage? » (Focus-groupe, cadres pédagogiques). Un 
professionnel propose que les conditions soient davantage adaptées pour favoriser leurs in-
terventions devant des étudiants ou d'autres professionnels : « Nous, comme professionnels 
de terrain, on a des choses à apporter mais en petits groupes mais on n’est pas formé à inter-
venir devant 60 ou 80 étudiants, à discourir sur du savoir. Trouver des formules plus 
modulaires, des petits groupes de partage d’expériences, où beaucoup de professionnels se-
raient plus à l’aise pour parler de méthodo, de réflexion, de projet, de partenariat. Et pas LE 
projet, LE partenariat. Un peu comme l’accompagnement de stagiaires : on se nourrit récipro-
quement et les instituts pourraient y gagner. » (Educateur spécialisé, Protection de l'enfance, 
public). 

Selon les participants au forum, il faudrait également former l’étudiant à savoir accueillir une 
personne demain, c’est-à-dire à apprendre à transmettre. La formation à l’accompagnement 
et à la transmission des savoirs aux stagiaires devient en effet un aspect à part entière dans 
certains référentiels professionnels en travail social. 

Les expériences de stage peuvent être des occasions d’expérimentation. Toutefois, l’innova-
tion demande parfois à sortir, même momentanément, du cadre réglementaire. Quelle liberté 
l’éventuelle rénovation des diplômes va-t-elle permettre ? Pour certains stages, on pourrait 
envisager une approche thématique impliquant par exemple plusieurs interlocuteurs et ter-
rains professionnels. On pourrait aussi renforcer les stages à l’étranger, qui permettent de 
découvrir une autre culture du travail social. 
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Liens avec l’Université 

Les participants au forum ont proposé qu'il y ait un couplage entre les diplômes d’État de 
niveau III et la Licence professionnelle. Une personne auditionnée complète cette idée : « Il 
serait intéressant de faire des formations mixtes avec les écoles du travail social et l’université. 
Par exemple, l’école d’éducateur spécialisé de Montrouge travaille avec l’université : les étu-
diants suivent une licence en même temps. Ce pourrait être un mixte entre le pragmatisme des 
IRTS (car en lien avec la profession) et le niveau d’expertise des universités. » (Directeur, asso-
ciation). 

La question de la mise en cohérence avec les formations universitaires a été soulevée, et en 
filigrane la reconnaissance du grade Licence pour les formations sociales nécessitant trois 
années d’études. L’obtention d’un des quatre diplômes de niveau III (AS, CESF, EJE, ES) donne 
lieu à l’attribution de 180 crédits européens (ECTS), ce qui correspond au niveau Licence. La 
mise en conformité aux textes européens relatifs à l’enseignement supérieur pourrait ainsi 
contribuer à la valorisation et l’attractivité de la filière sociale. Pour autant, les formations 
sociales se distinguent des formations universitaires par des temps d’expérimentation in situ 
des apprentissages théoriques. Cette spécificité qu’est l’alternance est non seulement un 
atout mais un principe fondamental des formations sociales. 
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Ethique/sens et finalités du travail social 
 

Concernant le sentiment de perte de sens formulé par les professionnels lors de l'enquête, il 
est proposé par de nombreux acteurs interrogés de développer les formations sur les ques-
tions d'éthique, de déontologie et de posture en travail social en s'appuyant par exemple sur 
les enseignements de la philosophie.  

Cette préconisation est associée à une mise en garde vis-à-vis de la tendance actuelle de la 
formation à ce centrer de plus en plus sur le « comment » et moins sur le « pourquoi », en 
d'autres termes, davantage sur la technicité que sur le sens du travail social : 

 « Les professionnels, ont besoin tout au long de leur parcours, au-delà de leur techni-
cité, de formations d’ordre éthique. En particulier, le niveau V de qualification n’a pas 
été accompagné sur les points suivants : Comment je respecte la personne qui est en 
face de moi ? Comment je projette sur lui autre chose que ma propre conception ? 
Qu’est-ce que c’est la dignité humaine ? Quels sont les droits d’une personne? » (Direc-
teur, association). 

 « Il faut aller aussi sur le renforcement de la philosophie, car ça pose la question du 
sens, du pourquoi et non plus du comment. On ne se la pose presque plus, cette ques-
tion, au profit du technique. Chez les ASS, il y a à peine de 3 à 6h dans toute la 
formation. Mais ce n’est pas de la philo pour faire de la philo, c’est avoir parfois cette 
porte d’entrée pour aborder certains objets. Le saucissonnage extrême des référentiels 
peut nous amener à perdre de vue cette question du sens. » (Focus-groupe, cadres pé-
dagogiques). 

 « Il faut amener les TS à beaucoup plus s’interroger sur leur exercice, leur posture, leurs 
pratiques. […] Il y a aussi la question de l’acquisition d’une réflexion philosophique sur 
les Droits de l’homme, l’éthique et la déontologie. » (Représentant d'usagers, insertion, 
association) 

 « Il ne faut plus que la formation s’appuie sur le formatage scolaire avec une accentua-
tion de la technique au détriment du savoir et de l’éthique. On observe que ce type de 
formation ne donne pas la maturité suffisante aux étudiants. » (Educateur spécialisé, 
Handicap, association) 

 « Sur la formation continue. Il faudrait mettre plus les gens en réflexion. On est dans 
une société très scolaire, les étudiants peuvent prendre les apprentissages pour argent 
comptant, sans se mettre en réflexion… Le projet c’est ça, l’autonomie c’est ça… Ben 
non, il faut se les approprier, les pratiquer, interroger le sens que ça a. Et si on n’a pas 
les gens dans cette réflexion, ça se ressent sur les terrains. » (Educateur spécialisé, Pro-
tection de l’enfance, Association) 

 « L’approche philosophique doit être développée dans les formations initiales. » (Edu-
cateur spécialisé, Insertion, Association) 
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Management et prévention de l’usure professionnelle 
 

Formation des cadres 

Peu de propositions ont émergé de l'enquête pour faire évoluer la formation des cadres mal-
gré un lourd consensus des acteurs lors de la phase diagnostique autour des problèmes de 
compétences managériales des cadres hiérarchiques. Un acteur interrogé lors d'une audition 
a cependant mis en avant l'idée qu'il fallait davantage former aux outils du management les 
travailleurs sociaux devenus cadres : « Dans le social, on observe aussi des difficultés quant à 
la formation à l’encadrement. Ce sont souvent d’anciens travailleurs sociaux qui montent les 
échelons hiérarchiques mais on ne les outille pas suffisamment en management. […] On essaie 
de faire du compagnonnage, d’accompagner les nouveaux cadres par des anciens mais ce n’est 
pas suffisant. » (Directeur, public). 

 

Prévention de l’usure professionnelle 

La prévention de l'usure professionnelle est devenue une réelle préoccupation des acteurs 
du secteur social comme l'atteste la saisine du CRTS de Bretagne en 2008 sur ce sujet. Cepen-
dant, malgré le besoin observé de formation sur ce thème, l'offre semble encore peu 
développée. « Les travailleurs sociaux, par nature, ne sont jamais contents ils ont des raisons. 
Ce sont les premiers à sentir les évolutions de notre société et ils ont besoin d’un soutien, déjà 
simplement sur la raison d’être de leur travail. Comment leur permettre de s’approprier suffi-
samment de sens à leur travail pour qu’ils puissent le faire sans être démotivés, voire exploser. 
Ce problème n’est certes pas récent mais se renforce. Mais est-ce du seul ressort de la forma-
tion. » (Directeur, organisme de formation).  

Le graphique suivant, issu des résultats au questionnaire, confirme que les acteurs du secteur 
social doivent prendre très au sérieux la question de l’usure professionnelle. La surcharge de 
travail apparait pour les professionnels comme la difficulté la plus importante rencontrée dans 
l’exercice de leur métier (35% des répondants), suivie du manque de moyens, de l’impossibi-
lité de prendre en charge certaines demandes et de l’usure au travail. 
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Même si la prévention de l'usure professionnelle n'est pas du seul ressort de la formation, il a 
été souligné pendant le forum l'importance d'informer et de former sur ces sujets ainsi que la 
responsabilité des employeurs de prévenir les risques psycho-sociaux, à une époque où la du-
rée d’activité professionnelle s’allonge et où les conditions d’exercice, parfois, se détériorent. 

Par ailleurs, les participants au forum ont rappelé que les passerelles entre les métiers et les 
domaines d’intervention n'étaient pas évidentes pour les travailleurs sociaux, surtout lorsqu’il 
est question de mobilité professionnelle. Les agents ne bougent pas si facilement de leur 
poste, et l’immobilité professionnelle a un impact sur l’usure professionnelle. 

 

  

3,71%

4,29%

4,86%

6,57%

12,57%

15,14%

16,00%

17,43%

18,57%

19,71%

25,14%

35,14%

Pas de difficulté particulière

Trop de temps passé en réunion

Le manque de tuilage lors de la prise de fonction

L'absence de projet

La recherche d’un poste

Un encadrement inadapté

Une réorganisation au sein de votre structure

Le manque de coordination avec les autres
intervenants

Une certaine usure au travail

L’impossibilité de prendre en charge certaines 
demandes

Le manque de moyens au sein de la structure

La surcharge de travail

Parmi ces éléments de réponse, quelles seraient, selon vous, les deux principales 
difficultés rencontrées dans l'exercice de votre métier ?
(Affiché : pourcentage de répondants ayant coché la réponse)
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Parcours de formation et parcours professionnel 

Sélection en formation initiale  

Une autre question abordée, principalement lors du forum, concerne le profil de certains can-
didats aux formations sociales. Par exemple, les personnes en situation de reconversion 
professionnelle et qui ont fait l’objet de plans sociaux dans leurs entreprises sont le plus sou-
vent éloignées du secteur social. Elles peuvent accéder à des formations de niveau V et IV et 
les métiers de l’aide à domicile sont souvent ceux qui leur seront proposés. Comment accom-
pagner ces futurs professionnels dans leur parcours de formation et leur première prise de 
fonction ? 

On observe donc une plus grande diversité des profils des étudiants, ceux-ci venant d’hori-
zons très différents. La formation initiale accueille ainsi de plus en plus d’étudiants ayant un 
parcours universitaire, tandis que la formation continue concerne un nombre croissant de 
personnes en situation de reconversion professionnelle ; ces grandes tendances variant d’un 
niveau de diplôme à un autre. 

Certaines spécificités de l’appareil de formation en travail social peuvent entrer en conflit avec 
les velléités des étudiants d’établir des passerelles entre différents cursus. Sont ainsi pointés 
le manque d’articulation entre les formations sanitaires et sociales10, et le manque de re-
connaissance du grade Licence pour les diplômes de niveau III. 

Un autre facteur doit également être souligné, celui des attentes des jurys d’admissibilité. En 
effet l’entrée en formation serait parfois subordonnée à des critères confinant à la « tentation 
de la reproduction a priori » là où, pourtant, il ne s’agit pas de sélectionner un pair mais bien 
un aspirant. 

Concernant les critères de sélection des candidats à l'entrée en formation, plusieurs acteurs 
se rejoignent, principalement ceux aux postes de direction, sur l'idée qu'il faudrait pouvoir 
mieux évaluer leur profil psychologique. « On pourrait envisager un recrutement des futurs 
étudiants, où on pourrait favoriser des profils psychologiques. On ne choisit plus le candidat 
uniquement sur son portefeuille de savoirs et de savoir-faire mais également sur son savoir 
être. Un candidat qui répond à toutes les questions va l’inquiéter. Il sera plus satisfait si le 
candidat exprime des doutes, de la curiosité » (Directeur, public). 

Cette préconisation fait écho pour ces acteurs au constat d'une fragilité psychologique parmi 
certains professionnels qui les mettrait en difficulté dans l'exercice de leur métier : « Beaucoup 
de jeunes professionnels sont particulièrement fragiles. Au niveau de leur sélection à l’entrée 
en formation, apporte-t-on toutes les garanties pour avoir des personnes qui, une fois en poste, 
ne seront pas débordées par les difficultés intrinsèques aux métiers du travail social ? Est-ce 
que, dans un environnement institutionnel plus sécurisant, ils auraient été moins en difficulté, 
ou est-ce aussi un problème de sélection? » (Directeur, public).  

 

  

                                                      
10 Par l’impossibilité de valider des modules parfois extrêmement proches en termes de contenu entre certains diplômes de niveau équiva-
lent. 
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Articulation formation initiale et continue 

Il y a  un réel consensus autour de la nécessité de mieux articuler formation initiale et forma-
tion continue : « Ce que l’on ne peut pas acquérir en formation initiale, il faut pouvoir venir le 
chercher en formation continue. Il faudrait prévoir un « outillage » spécifique en formation 
continue face aux problématiques rencontrées : proposer des modules dédiés à la prise en 
charge de certains publics » (Focus-groupe Formateurs de terrain). « La FI ne peut pas ré-
pondre à tout, d’où les compléments indispensables en FC. » (Directeur, association). 

Il est proposé d'optimiser les effets de la formation continue en s'adressant davantage à des 
équipes entières de professionnels qui pourraient suivre des modules communs : « Il fau-
drait concevoir des formations continues à destination des équipes et non des individus. Pour 
faire évoluer les pratiques – et c’est là aussi un problème managérial – il ne sert en effet à rien 
de former un seul agent par service, car ça n’aura pas d’effet-levier. Il faut des seuils, dévelop-
per des formations sur-mesure en fonction des problématiques et qu’elles s’adressent à une 
partie au moins de l’équipe, pour impulser un changement » (Directeur, public).  

Pour certaines personnes interviewées, la formation continue doit davantage concourir à la 
mutualisation des « bonnes pratiques » entre professionnels d'une même institution en 
créant les lieux d'échange, d'interconnaissance et de réflexivité : « Il y a la question des trans-
missions des compétences entre les professionnels : les informations circulent mal alors qu’il 
faudrait considérer le lieu travail comme un espace d’apprentissage. La formation n’est pas 
qu’une affaire d’école, c’est aussi l’affaire des collègues plus âgés. Il faudrait pouvoir mettre 
en place un outil de mise en commun des bonnes pratiques et des expérimentations : la trans-
mission des informations est à revoir. » (Focus-groupe Usagers). « On manque de travail sur la 
pratique. La formation continue devrait nous permettre d’analyser nos pratiques pour les faire 
évoluer. » (Educateur spécialisé, Action sociale généraliste, public).  

Selon les participants au forum, du côté des employeurs, la politique d’accueil des personnels 
nouvellement nommés doit favoriser l’adaptation aux compétences dont l’employeur a be-
soin. La formation apporte un socle qui ne peut s’appliquer directement au milieu 
professionnel sans un temps de prise de fonction reconnu et porté par l’institution. La mise 
en place d’un tutorat sur une année d’adaptation à l’emploi est un investissement sur le long 
terme, qui peut créer les bonnes conditions d’entrée dans le métier. Cette politique d’accueil 
des personnels nouvellement nommés recueille une forte approbation mais elle implique un 
investissement dont le coût réduit aujourd’hui les initiatives. 

 

Offre de formation continue 

Quand des insatisfactions sont formulées vis-à-vis de la formation continue, celles-ci semblent 
faire consensus autour de l'idée d'une trop forte spécialisation ou technicisation des forma-
tions demandées ou proposées : « J’ai été longtemps secrétaire au comité d’entreprise de X. 
et dans ce cadre, j’analysais le plan de formation annuel. Je constatais que les interventions en 
formation continue étaient souvent liées à des demandes dans le champ de la technicité avec 
l’idée d’outil pour aider à une réponse immédiate du type : étude des droits, gestion des 
droits... Il y avait peu de formations longues et peu dans le champ du développement person-
nel, qui me paraissaient de plus en plus absentes des demandes et des offres, l’un allant avec 
l’autre » (Président, association). Selon un éducateur spécialisé travaillant dans le domaine du 
handicap : « Les propositions de formation sont toujours spécialisées. ». De même, cet autre 
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éducateur spécialisé travaillant au sein d'un Département considère que « la formation (...) 
aujourd’hui ne représente que des rappels techniques de ce qu’il faut faire : des entretiens, 
écrits professionnels, entretiens avec les enfants, etc. Tout ça n’apprend pas ce qu’est la vie 
d’un professionnel confronté aux difficultés des usagers. » 

Les personnes interrogées font part d'un besoin en formation continue sur des dimensions 
plus en lien avec le développement personnel, la relation aux usagers ou l'analyse de pra-
tiques. « Je suis très insatisfait des propositions de formation continue par mon employeur. 
(…) Il faudrait faire plus de place à de l’analyse de pratiques mais on n’a pas ces moyens pour 
l’équipe. Problème : l’administratif ne comprend pas la plus-value de l’analyse de pratiques. » 
(Responsable de service, Action sociale généraliste, public). 

Les résultats au questionnaire ont d’ailleurs montré que 78% des personnes qui n’avaient pas 
encore eu l’occasion d’avoir des moments dédiés à un retour réflexif sur leur pratique du type 
supervision ou analyse de pratiques souhaitaient participer à ce type de démarche. 

Les répondants au questionnaire semblent partagés vis-à-vis de la visibilité de l'offre de for-
mation : 55 % considèrent être suffisamment informés sur l'offre de formation proposée par 
les organismes de formation contre 40 %  qui se disent plutôt pas informés ou pas du tout 
informés.  

Les entretiens confirment une certaine insatisfaction quant à la connaissance de l'offre de 
formation, principalement s'agissant de la formation continue : « Le contenu de la formation 
continue m’échappe. Je ne pourrais pas dire ce qui est proposé par les centres de formation », 
(Chef de service, insertion, association). « Nous n’avons que peu d’informations sur les forma-
tions. Il n’y a pas de présentation des catalogues » (Educateur spécialisé, handicap, 
association). « Je n’ai pas vraiment connaissance de tout  ce qui existe sur le marché de la 
formation. Celle que je connais n’est pas suffisamment claire. Il y a aussi la question du coût » 
(Assistant de service social, Action sociale généraliste, association). 

 

La professionnalisation (et qualification) et ses effets 

Les personnes interviewées ont relevé une évolution majeure concernant les fonctions dé-
volues traditionnellement à certains métiers du social. Les éducateurs spécialisés sont de 
plus en plus recrutés sur des postes de coordination et sont de moins en moins mobilisés pour 
l'accompagnement éducatif. En revanche, les AMP ont tendance à remplacer les éducateurs 
sur le terrain.  « Du côté des AMP, il y a un glissement des fonctions. Les éduc' devenant des 
quasi chefs de service et les AMP, on leur demande de faire fonction d’éducateurs. Ou plutôt 
les éduc' deviennent des coordinateurs. (...) D’où la question de la place de chacun et ça pour-
rait induire une crise identitaire, en tout cas chez les éducateurs spécialisés » (Focus-groupe 
Cadres pédagogiques). 

De la même manière, il semblerait que les TISF se retrouvent davantage à devoir assurer des 
missions éducatives qu'auparavant sans forcément être suffisamment formés pour cette fonc-
tion : « Les nouvelles TISF ont de plus en plus de problèmes à se positionner sur des 
interventions simples, elles sont de plus en plus sur de l’éducatif et de l’accompagnement, au 
détriment du ménager » (Directeur, Association).  

Ce glissement des fonctions qui peut produire un décalage entre formation, compétences 
acquises et missions serait dû, selon de nombreux acteurs interrogés, au contexte budgétaire 
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de plus en plus contraint qui obligerait les employeurs à recruter des personnes moins diplô-
mées. « La question de la qualification est parfois complexe car elle renvoie, selon les secteurs 
et conventions, à une obligation de rémunération dans un contexte financier contraint. La qua-
lification des professionnels du secteur [et spécialement celui de l’aide à domicile] s’est 
accentuée depuis plusieurs années. Ce qui ne va pas sans poser de difficultés, selon les dépar-
tements, aux structures-employeurs qui - au-delà de l’intérêt perceptible de qualifier leurs 
collaborateurs - se trouvent parfois dans la difficulté de rétribuer cette qualification alors 
même que les financements publics visent le maintien, voire la diminution du coût de prise en 
charge. » (Directeur, bureau d’étude) 

 

Usages du numérique 
 

Il est fait le constat que les outils numériques ne sont pas toujours utilisés à bon escient. L’or-
dinateur portable ouvert ou l’usage exagéré du « smartphone » lors des réunions peut parfois 
représenter un véritable frein aux échanges.  

Par ailleurs, l’arrivée de la communication par courriel entre travailleurs sociaux et usagers 
représente une véritable révolution dans la relation d’accompagnement qui semble s’appuyer 
désormais sur une exigence d’immédiateté de la réponse. 

Des propositions concernent le développement de la Formation à distance qui pourrait venir 

compléter les cours par la mise en ligne de contenus pédagogiques complémentaires. La 

FOAD peut également représenter un bon outil d'accompagnement des étudiants qui partent 

à l'étranger ou qui viennent de l'étranger. « Question de la FOAD via les NTIC qui pourrait se 

positionner en complément au face à face pédagogique avec mise à disposition de sources 

documentaires pour les étudiants, ainsi que des espaces collaboratifs + pour les étudiants qui 

partent à l’étranger : possibilité de visio via une plateforme dédiée. »  (Focus-groupe, cadres 

pédagogiques). 
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LES RECOMMANDATIONS DU CRTS DE BRETAGNE  

 

Au regard des différentes thématiques mises en avant par l’enquête, et dont les résultats ont 
été analysés et exposés dans le présent rapport, le Comité Régional du Travail Social de Bre-
tagne a souhaité formuler des recommandations pour les formations sociales de demain. 
Cet avis rend compte d’une réelle dynamique de concertation interinstitutionnelle qui s’est 
appuyée sur la richesse des matériaux issus d’une consultation large prenant en compte les 
points de vue exprimés par les différentes parties prenantes concernées par la formation des 
intervenants sociaux (décideurs, professionnels, personnes accompagnées, formateurs, ex-
perts). 

Le CRTS de Bretagne souhaite promouvoir comme axe de travail majeur dans les années à 
venir le développement de la connaissance, de la reconnaissance et de la mobilisation des 
ressources des personnes accompagnées au sein des formations sociales. Les travaux réali-
sés sur la participation des usagers par le CRTS de Bretagne montrent la force de son 
engagement sur cette thématique. Il s’agit désormais d’accompagner le développement de la 
formation et de la recherche sur les dimensions éthique et pratique de la prise en considéra-
tion du point de vue et des compétences des personnes accompagnées. Le soutien des acteurs 
du pilotage sur ces questions est indispensable afin que les organisations actuelles ne soient 
plus des freins mais des leviers à la mesure du changement de posture qui est demandé aux 
professionnels. 

Le CRTS de Bretagne défend aussi l’idée que cette question liée au pouvoir d’agir doit être 
investie à tous les niveaux pour qu’elle fasse réellement sens pour les professionnels, les 
futurs professionnels et l’ensemble des personnes concernées. Il s’agira par exemple d’en-
courager les organismes de formation à chercher davantage à connaitre les compétences de 
leurs étudiants afin de définir des parcours de formation plus personnalisés et modulés en 
fonction de leurs acquis. La reconnaissance des ressources et des expertises des profession-
nels et des étudiants représente un levier d’apprentissage considérable pour leur permettre 
d’en faire eux-mêmes l’expérience et reproduire ensuite ce principe auprès des personnes 
accompagnées. 

Le développement des compétences des professionnels et des futurs professionnels en terme 
d’approche territorialisée, partenariale et globale de l’accompagnement social est égale-
ment un objectif fondamental pour le CRTS de Bretagne. Il préconise un renforcement des 
contenus de formation sur la connaissance de la notion de territoire et sur les déclinaisons 
techniques telles que les méthodologies de diagnostics et de projets de territoire. Afin de fa-
voriser le développement du travail social partenarial et de lutter contre les cloisonnements 
institutionnels et professionnels préjudiciables à tous, le CRTS de Bretagne s’engage à ac-
compagner une dynamique régionale et concertée entre différents acteurs institutionnels de 
la région afin de mettre en place dès 2015 de manière volontariste et expérimentale des mo-
dules de formation communs entre des professionnels du secteur social et des professionnels 
de la santé, par exemple dans le cadre des formations initiales des assistants de service social 
et des infirmiers. Par ailleurs, le CRTS de Bretagne souhaite accompagner les initiatives en 
termes de définition et de renforcement d’un socle commun de compétences en formation 
initiale. Ces modules d’enseignements transversaux aux différents métiers devront trans-
mettre les fondamentaux des professions de l’accompagnement social (posture, éthique, 
etc..). Ces temps de formation partagés, en complément des modules plus techniques et ciblés 
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par métier, ont vocation à poser les bases d’une interconnaissance et d’un langage commun 
entre des futurs professionnels qui seront ensuite amenés à exercer des métiers spécifiques 
dans des institutions différentes. 

Le CRTS de Bretagne confirme le rôle indispensable de l’alternance et de la formation conti-
nue pour soutenir et préparer de manière assidue des professionnels qui ont la mission 
quotidienne, passionnante mais exigeante, d’accompagner leurs concitoyens en difficulté. 
La posture professionnelle dans le cadre d’une relation d’aide nécessite la construction de 
références éthiques, déontologiques, théoriques et techniques qui ne peuvent s’acquérir qu’à 
partir d’un aller-retour continuel entre la pratique et la réflexivité. Les modalités de l’alter-
nance et de la formation continue doivent cependant être continuellement réinterrogées et 
actualisées afin de s’adapter aux évolutions sociales et professionnelles. Pour ce faire, le CRTS 
de Bretagne préconise de continuer à renforcer les liens entre les organismes de formation et 
les structures professionnelles en saisissant toutes les opportunités permettant des ren-
contres et des échanges entre les formateurs et les intervenants sociaux. Des 
expérimentations sont proposées comme par exemple organiser dès la formation initiale des 
cours délocalisés sur les lieux de stage. De même, la valorisation et l’accompagnement des 
formateurs de terrain représentent une condition majeure de la qualité de l’alternance.  

Le CRTS de Bretagne souhaite également rappeler l’importance pour les formations sociales 
de se pencher sur les enjeux du développement des outils numériques dans le cadre de l’ac-
compagnement social, tout particulièrement en terme de posture professionnelle. La 
formation des professionnels et des futurs professionnels sur les questions liées à la saisie, au 
partage et à l’archivage des données individuelles et informatisées doit par exemple être ren-
forcée. De même, des démarches de recherche-action pourraient soutenir la formation sur 
ces sujets en analysant par exemple les effets de la place grandissante des outils numériques 
dans les rapports entre personnes accompagnées et intervenants sociaux. 

Enfin, face au constat d’une véritable crise du management au sein des institutions sociales, 
le CRTS de Bretagne souhaite que la formation soutienne davantage les cadres intermé-
diaires dans la définition de leur rôle situé à l’interface des équipes et des acteurs du 
pilotage dans un contexte de profondes mutations. Il s’agit de reconnaitre collectivement 
l’importance de former aux outils du management les travailleurs sociaux devenus cadres 
mais également de former les cadres non-issus du travail social aux spécificités culturelles et 
techniques du secteur.  

Ces propositions, listées dans le détail dans le tableau ci-après, sont présentées comme des 
déclinaisons des 10 enjeux repérés comme des évolutions majeures et structurantes des 
métiers du secteur social : 

A. Co-construire les interventions avec les personnes accompagnées 
B. Inscrire l’intervention sociale dans une dynamique territoriale 
C. Développer le travail partenarial et contribuer au décloisonnement institutionnel 
D. Réunir les conditions de réussite de l’alternance 
E. Promouvoir une professionnalisation de qualité tout au long de la vie  
F. Améliorer de manière continue les pratiques au service des personnes accompagnées 
G. Renforcer et (réaffirmer) les principes déontologiques et la réflexion éthique 
H. Maitriser et utiliser les outils numériques au service de l’accompagnement social  
I. Mieux préparer les cadres intermédiaires aux fonctions de management 
J. Prévenir l’usure professionnelle des travailleurs sociaux 
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ENJEUX 
POUR LES  

METIERS 

PRECONISATIONS POUR LA FORMATION INITIALE ET CONTINUE  A LIRE DANS 
LE RAPPORT 

-A- 

Co-construire 
les interven-
tions avec les 
personnes ac-
compagnées 

1.  Intégrer la notion de participation comme un module de for-
mation à part entière combinant éléments théoriques et 
éléments pratiques  

Partie 2-1 

Partie 3-3  

 

 

 1.1. Développer la recherche et la formation sur la notion d’em-
powerment afin d’affiner la connaissance et les conditions 
de mobilisation des ressources des personnes accompa-
gnées 

1.2. Former les professionnels aux différentes méthodologies 
d'intervention ou d'animation permettant de valoriser la pa-
role et les ressources des personnes accompagnées sur le 
territoire 

1.3. Intégrer la connaissance des instances participatives dans 
les modules de formation 

1.4. Former à la participation des personnes accompagnées peut 
également passer par un développement des démarches 
participatives avec les étudiants au sein des organismes de 
formation 

2.  Organiser des temps de formation permettant davantage de 
rencontres entre les professionnels ou futurs professionnels et 
les personnes accompagnées afin de mieux connaitre et dépas-
ser les représentations réciproques 

 2.1. Prendre appui sur des expériences et méthodologies de co-
formations professionnels/ personnes accompagnées déjà 
développées  

2.2. Formaliser et co-construire ces interventions sur la base de 
conventions de partenariat signées entre les organismes de 
formation et les instances représentatives de personnes ac-
compagnées  

2.3. Repérer et utiliser comme outil pédagogique les documen-
taires réalisés dans le but de mieux connaitre les personnes 
accompagnées 

3.  Accompagner les professionnels dans le changement de pos-
ture et de regard qu’impose le développement de la 
participation 

 3.1. Préparer les professionnels à entendre et à accepter la cri-
tique, à considérer le conflit comme producteur de 
nouveaux consensus 

3.2. Travailler avec les professionnels et les futurs professionnels 
sur leurs appréhensions liées à la dimension relationnelle de 
leur métier 

3.3. Développer les dimensions plus en lien avec le développe-
ment personnel, la relation aux personnes accompagnées ou 
l'analyse de pratiques en formation continue 

3.4. Utiliser la mise en situation et la vidéo comme supports pé-
dagogiques pour l’analyse des postures et des pratiques 
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4.  Repérer, valoriser et partager les enseignements des dé-
marches participatives mises en place dans les structures  

 4.1. Organiser des temps de rencontre avec les professionnels et 
les personnes accompagnées qui ont expérimenté des dé-
marches participatives 

4.2. Développer en formation les visites sur le terrain pour aller à 
la rencontre des personnes (direction, professionnels de ter-
rain et personnes accompagnées) qui expérimentent des 
démarches participatives 

5.  Contribuer par la formation à mieux articuler intervention col-
lective et intervention individuelle  

Partie 2-1  5.1. Analyser et enseigner davantage les complémentarités 
entre les deux modes d’intervention individuelle et collective 

5.2. Intégrer plus fortement les contraintes de terrain lors des 
formations sur la mise en œuvre des actions collectives 

-B- 

Inscrire l’in-
tervention 
sociale dans 
une dyna-
mique 
territoriale  

6.  Accompagner les professionnels et les futurs professionnels à 
s’inscrire dans des diagnostics territoriaux et des projets de ter-
ritoire 

Partie 2-3 

Partie 3-3 

  6.1. Consolider les apports théoriques sur le concept de terri-
toire  

6.2. Enseigner les démarches et outils de l’observation so-
ciale territorialisée afin de connaitre les sources et bases de 
données sanitaires et sociales, les systèmes d’information, 
savoir les mobiliser et analyser les données disponibles 

6.3. Actualiser la connaissance des acteurs et des dispositifs qui 
se trouvent sur les territoires  

6.4. Prévoir des modules de formation de mise en situation au 
regard des besoins sociaux repérés sur un territoire (par 
exemple sur les lieux de stage) 

6.5. Former davantage aux finalités et aux méthodologies du dé-
veloppement social local 

6.6. Préparer les professionnels et futurs professionnels à l’ingé-
nierie de projet 

7.  Sensibiliser les professionnels et les futurs professionnels à la 
dimension politique des territoires 

 7.1. Renforcer les enseignements sur le fonctionnement des ins-
titutions 

7.2. Prévoir des rencontres avec des élu(e)s et des direc-
teurs(trices) de l’action sociale 

7.3. Développer des techniques pédagogiques permettant l’ap-
propriation des outils de planification de l’action sociale 
(schémas, plans Etats-Région, etc) en s’appuyant sur des 
exemples concrets 
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-C- 

Développer le 
travail parte-
narial et 
contribuer au 
décloisonne-
ment 
institutionnel 

8.  Promouvoir l’interconnaissance entre les différents métiers du 
social et domaines d’intervention (social, médico-social, sani-
taire) 

Partie 2-3 

Partie 3-3 

 8.1. Développer des formations entre professionnels de diffé-
rents métiers et niveaux de formation 

8.2. Consolider un socle commun permettant d'enseigner à l'en-
semble des étudiants en travail social les fondamentaux  et 
les compétences transversales de leur future profession. 
Une ou plusieurs années de spécialisation permettraient en-
suite de préparer aux spécificités et aux technicités du 
métier choisi par l’étudiant 

8.3. Développer des temps de formation communs entre les pro-
fessionnels/futurs professionnels des secteurs social et 
sanitaire 

8.4. Mettre en place un comité de pilotage régional réunissant la 
Région Bretagne, la DRJSCS, l’ARS, les Conseils généraux et 
des représentants des employeurs et des professionnels afin 
d’instruire une expérimentation de temps communs de for-
mation pour les infirmiers et les assistants de service social 

8.5. Envisager des partenariats entre Instituts de formation au 
travail social et aux métiers sanitaires et les Ecoles de forma-
tion des cadres  

8.6. Développer la formation des travailleurs sociaux sur les 
questions en lien avec la santé mentale : handicap psy-
chique, grande dépendance, troubles psychologiques et 
conduites addictives 

9.  Former davantage aux enjeux de décloisonnement institution-
nel et aux réponses possibles à apporter  

 9.1. Evaluer les effets du décloisonnement institutionnel pour les 
professionnels et les personnes accompagnées afin de sen-
sibiliser les acteurs politiques 

9.2. Repérer, évaluer et tirer les enseignements des chartes de 
coopération qui ont déjà été mises en place entre des insti-
tutions sociales, médico-sociales et sanitaires 

10.  Développer les modules de formation sur les outils et les mé-
thodes du travail partenarial 

 10.1. Renforcer les apprentissages sur la fonction de coordination  

10.2. Prendre davantage en considération les conditions con-
crètes de mise en œuvre de ces partenariats sur le terrain 
lors de la formation 

10.3. Réinterroger avec les professionnels et les étudiants la no-
tion du secret professionnel au regard de l’importance de 
travailler en partenariat 
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-D- 

Réunir les 
conditions de 
réussite de 
l’alternance 

11.  Renforcer les liens entre les organismes de formation et les 
structures professionnelles 

Partie 3-2 

Partie 3-3 

 11.1. Intensifier les rencontres et les échanges réciproques entre 
les formateurs des organismes de formation et les forma-
teurs de terrain  

11.2. Organiser des cours théoriques « délocalisés » sur des lieux 
de stage et assurés par des professionnels de terrain voire 
des personnes accompagnées 

11.3. Améliorer la communication et l’information entre les orga-
nismes de formation et les lieux de stage, par exemple sur 
les exigences des nouveaux référentiels de formation 

11.4. Lors des visites de stage, faire en sorte que le représentant 
de l’établissement de formation prenne le temps de mieux 
connaître la structure 

11.5. Diversifier les secteurs professionnels où se déroulent les 
stages : exemple de l’économie sociale et solidaire et renfor-
cer les stages à l’étranger, qui permettent de découvrir une 
autre culture du travail social 

12.  Valoriser et accompagner les formateurs de terrain 

 12.1. Former les formateurs de terrain et faire (re)connaitre da-
vantage leur travail 

12.2. Renforcer l’importance du formateur de terrain en l’incluant 
dans la démarche autour du projet d’établissement de for-
mation 

12.3. Préparer les futurs professionnels à leur mission de transmis-
sion de savoirs et savoir-faire vis-à-vis des éventuels 
stagiaires qu’ils encadreront 

12.4. Demander aux lieux de stage d’écrire une charte d’accueil 
qui leur soit propre afin de cadrer leur accompagnement des 
stagiaires, de l’accueil à l’évaluation 

 

-E- 

Promouvoir 
une profes-
sionnalisatio
n de qualité 
tout au long 
de la vie  

 

13.  Mieux préparer les formateurs des organismes de formation 

Partie 3-2 

Partie 3-3 

 13.1. Définir pour les formateurs des exigences d’actualisation de 
leur connaissance du terrain et de l’évolution des probléma-
tiques sociales  

13.2. Favoriser les expérimentations en permettant par exemple 
à des formateurs de terrain volontaires, engagés comme 
formateurs occasionnels dans les centres de formation, 
d’échanger pour une année leurs postes avec les formateurs 
permanents  

13.3. Créer des modules de formation à destination des forma-
teurs en travail social (en pédagogie et sur des thématiques) 

14.  Développer et accompagner les passerelles dans les parcours 
de formation 

 14.1. Prévoir un accompagnement particulier pour les étudiants 
en reconversion professionnelle ayant une expérience dans 
des secteurs éloignés du travail social 

14.2. Mieux évaluer le savoir-être et les motivations des étudiants 
lors de la sélection à l’entrée des organismes de formation 
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14.3. Reconnaitre le grade Licence pour les formations sociales 
nécessitant trois années d’études 

14.4. Renforcer les formations mixtes entre les écoles du travail 
social et l’université 

15.  Soutenir et optimiser la formation continue des professionnels   

 15.1. Inciter les employeurs à encourager et accompagner davan-
tage leurs professionnels dans une démarche de formation 
continue 

15.2. Optimiser les effets de la formation continue en s'adressant 
à des équipes entières de professionnels qui pourraient 
suivre des modules communs   

15.3. Concourir à la mutualisation des « bonnes pratiques » entre 
professionnels (au sein d’une même institution et entre ins-
titutions) en créant les lieux d'échange, d'interconnaissance 
et de réflexivité grâce à la formation continue  

15.4. Inciter les employeurs à mettre en place un tutorat sur une 
année d’adaptation à l’emploi afin de créer les bonnes con-
ditions d’entrée dans le métier 

16.  Développer la Formation à distance (FOAD) 

 16.1. Utiliser la FOAD comme un outil de l’individualisation de la 
formation  

16.2. Recourir davantage à la FOAD dans le cadre de la formation 
continue 

16.3. Mettre en ligne des contenus pédagogiques complémen-
taires accessibles pour tous les étudiants ou stagiaires 

16.4. Développer la FOAD comme outil d'accompagnement des 
étudiants qui partent à l'étranger ou qui viennent de l'étran-
ger 

-F- 

Améliorer de 
manière con-
tinue les 
pratiques au 
service des 
personnes ac-
compagnées 

17.  Affirmer l’analyse de pratique professionnelle comme un in-
contournable du travail social, en formation et sur le terrain 

Partie 2-2 

 17.1. Considérer l'analyse de pratique comme un temps de forma-
tion en dégageant du temps inclus dans les quotas d'heures 
de formation 

17.2. Mettre en place des analyses de pratique animées par des 
formateurs qui reprendraient ensuite avec l'encadrement ce 
qu'il est nécessaire d'écouter des difficultés au quotidien 
rencontrées par les agents  

18.  Développer la formation sur les finalités et les méthodologies 
de l’évaluation des activités 

 

 

18.1. Instaurer un travail pédagogique régulier entre étudiants, 
formateurs et professionnels de terrain sur les recomman-
dations de pratiques professionnelles proposées par 
l’ANESM 

18.2. Développer des méthodologies d’évaluation des effets des 
actions  
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19.  Développer la formation sur les finalités et les méthodologies 
de la recherche-action ou recherche collaborative 

 19.1. Développer les travaux de recherche sur les pratiques pro-
fessionnelles et sur les spécificités des différents publics 
concernés par l’action sociale 

19.2. Impliquer l’ensemble des parties prenantes (chercheurs, 
professionnels,  formateurs, étudiants, personnes accompa-
gnées) au sein des projets de recherche 

19.3. Organiser la valorisation des travaux de recherche relative à 
l’intervention sociale 

20.  Développer la formation sur les finalités et les méthodologies 
de mise en place d’expérimentations 

 20.1. Impliquer les stagiaires dans des démarches expérimentales 

-G- 

Renforcer et 
(réaffirmer) 
les principes 
déontolo-
giques et la 
réflexion 
éthique 

21.  Travailler davantage les questions en lien avec la morale, le 
droit et la déontologie en formation 

Partie 3-3 

 21.1. Développer les enseignements de la philosophie sur les thé-
matiques en lien étroit avec l’exercice des métiers du secteur 
social 

21.2. Favoriser l’émergence collective, par les étudiants en cours 
de formation, de principes déontologiques de l’étudiant  en 
travail social 

21.3. Prévoir en formation initiale des temps d’appropriation et de 
réflexion collective autour des chartes déontologiques des 
lieux de stage 

21.4. Favoriser une plus grande appropriation des textes interna-
tionaux ou nationaux en lien avec les droits, les libertés et 
des devoirs des individus 

22.  Renforcer les contenus de formation en lien avec la connais-
sance de soi et la notion de savoir-être 

 22.1. Reconsidérer la place de la connaissance de soi par rapport à 
l’acquisition des compétences dans les formations 

22.2. Rééquilibrer les temps de formation consacrés aux produc-
tions d’écrit, aux cours théoriques et à ceux plus centrés sur 
la connaissance de soi et la créativité (sport, activités autour 
du corps) 

-H- 

Maitriser et 
utiliser les 
outils numé-
riques au 
service de 
l’accompa-
gnement 
social  

23.  Accompagner par la formation l’adaptation d’une posture pro-
fessionnelle dans le cadre de la relation d’aide dans un univers 
multimédia 

Partie 3-3 

 

 

23.1. Former les professionnels et les futurs professionnels sur les 
questions liées à la saisie, au partage et à l’archivage des 
données individuelles 

23.2. Développer les temps de formation sur les conséquences de 
la fracture numérique pour les personnes en particulier dans 
l’accès aux droits 

23.3. Analyser via une recherche-action la place grandissante des 
nouvelles technologies dans les rapports aux personnes ac-
compagnées -partenaires-collègues de travail 
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-I- 

Mieux prépa-
rer les cadres 
intermé-
diaires aux 
fonctions de 
management 

24.  Soutenir par la formation les cadres intermédiaires dans la dé-
finition de leur rôle situé à l’interface des équipes et des acteurs 
du pilotage 

Partie 2-2 

Partie 3-3 

 24.1. Davantage former aux outils du management les travailleurs 
sociaux devenus cadres  

24.2. Mieux préparer les cadres non issus du travail social aux spé-
cificités culturelles et techniques de ce secteur 
d’intervention 

24.3. Développer l’analyse de pratique pour les cadres 

-J- 

Prévenir 
l’usure pro-
fessionnelle 
des travail-
leurs sociaux 

25.  Introduire une sensibilisation aux risques psychosociaux dans 
les formations initiales et continues de tous niveaux 

Partie 1-1 

Partie 1-2 

Partie 3-3 

 25.1. Développer la formation sur l’identification des RPS, la né-
cessité de stratégies préventives, la prévention par 
l’organisation du travail et par des méthodes de manage-
ment  

25.2. Former l'encadrement (formation initiale et continue) à la 
prévention des risques psychosociaux  par la prise en compte 
de cet enjeu dans la gestion des ressources humaines et l’or-
ganisation du travail 

26.  Responsabiliser chaque institution sur la formation à la préven-
tion de l’usure professionnelle  

 26.1. S’appuyer sur l'identification des facteurs de risque propres 
à l’établissement ou service pour bâtir le plan de formation 

26.2. Sensibiliser et former les membres des CHSCT aux straté-
gies préventives, à l'identification des ressources disponibles 
pour le salarié, à la définition de la « charge mentale » 
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2. LES MUTATIONS DU SECTEUR SOCIAL ET MEDICO-SOCIAL 
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ANNEXES 

ANNEXE 1 : LETTRE DES PRESIDENTS DES QUATRE CONSEILS GENERAUX DE BRETAGNE 
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ANNEXE 2 : TRAVAIL PREPARATOIRE DE LA 4EME SAISINE PAR LE CRTS DE BRETAGNE 

 

Tour de table des points de vue et des attentes vis-à-vis des nécessaires évolutions des profes-
sionnalités en travail social - Extrait du compte-rendu de la réunion du 17 janvier 2013 

Du point de vue des représentants des conseils généraux :  
 

Faire évoluer les formations afin que les futurs professionnels s’inscrivent davantage  
au sein de l’institution départementale, reconnaissent le politique 

 et développent des interventions promotionnelles, partenariales et territoriales. 
 

Les propositions ci-dessous doivent être comprises comme une contribution à la réflexion régionale  
et non pas comme un propos injonctif. 

 
En tant qu’employeurs 
Veiller à ce que l’ensemble des professionnels du secteur social reconnaisse l’importance des projets politiques et straté-
giques départementaux : 

o en identifiant le Conseil général comme instance politique d’élaboration de ces projets  
o en prenant toute la mesure des missions ainsi confiées qui ne se limitent pas à la seule déclinaison de 

dispositifs réglementaires d’origine nationale  
o en recherchant des synergies avec les différents services et professionnels du Conseil général 
 

Développer les compétences des professionnels de terrain afin qu’ils inscrivent leur intervention sociale comme une dimen-
sion essentielle des stratégies territoriales de développement : 

o en mobilisant l’expertise sociale au service des diagnostics infra-départementaux 
o en contribuant à l’élaboration de projets de développement social local et à la mise en œuvre d’actions 

collectives  
o en intégrant ces actions collectives dans les schémas départementaux 
 

Mieux former les cadres de proximité aux stratégies de développement territorial et leur permettre de : 
o développer une culture du dialogue avec les élus locaux 
o animer des réseaux partenariaux contractualisés  
o renforcer le management de proximité 
o animer les équipes en prenant appui sur la méthodologie de projet 

 
En tant que chefs de file de l’action sociale  (attentes vis-à-vis de l’ensemble des travailleurs sociaux sur un territoire) 
 
Mieux former les travailleurs sociaux et les cadres de l’action sociale à : 

 l’évolution des publics (conduites addictives, souffrance psychique, demandeurs d’asile, lien social/santé, etc.) 

 la reconnaissance des ressources et des potentialités des usagers, l’association dynamique des familles 

 la contractualisation des projets d’accompagnement construits sur un mode participatif et coopératif 

 le travail en équipe autour d’un projet de territoire et la contractualisation inter-institutionnelle 

 la culture et la mise en œuvre de l’évaluation 
 
Ces points d’effort méritent d’être discutés sur la scène du CRTS de Bretagne et seront à finaliser en concertation avec la  
Région Bretagne.  
 

Du point de vue de la représentante de la Région Bretagne 
 

En complémentarité avec le contrat d’objectifs,  
construire une méthodologie d’enquête et d’analyse  

en mettant l’accent sur la confrontation des points de vue, sans omettre celui des usagers 
 
Il serait intéressant dans le cadre de cette saisine d’étudier les décalages entre les attentes des employeurs, les ressentis des 
usagers et les besoins des professionnels. 
 
Concernant la formation des travailleurs sociaux, l’accompagnement des personnes dans leur globalité, la prise en compte 
de la problématique « santé publique » et le développement des actions collectives font partie des axes de travail à dévelop-
per.  
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Il convient aussi d’interroger le type d’encadrants à former et l’équilibre à trouver entre postures managériales et légitimités 
issues du secteur de l’action sociale. 
 
Il existe une forte interaction entre le Contrat d’objectifs et le sujet de la prochaine saisine du CRTS de Bretagne qui renvoient 
à des acteurs et enjeux communs. Les travaux du CRTS ont vocation à contribuer au futur contrat d’objectif Emploi-Formation 
de la Région Bretagne actuellement en préparation. Celui-ci comporte trois axes : 

 Alternance 

 Observation (quantitative et qualitative) 

 Adaptation aux évolutions des organisations et des territoires 
 
L’élaboration du Contrat d’objectifs Emploi-Formation sanitaire, social et médico-social s’appuie sur des groupes théma-
tiques. Une réunion technique aura lieu mi-mars en prévision d’une signature en juin. Dans le cadre du CO, le GREF participe 
à la mission d’observation quantitative et qualitative des mutations des métiers. Il est convenu d’organiser des invitations 
réciproques entre le CRTS de Bretagne et le GREF pour assurer l’articulation et le suivi des travaux de chacune de ces ins-
tances. 
 
Ce volet « observation » sera piloté en partenariat étroit entre le Conseil régional et l’ARS. 
 
Françoise Le Fur rappelle aussi la nécessité d’une rencontre politique entre les CG et le Conseil Régional avant la signature du 
Contrat d’objectifs. La formation des travailleurs sociaux n’est pas seulement une question technique, mais aussi une ques-
tion politique. 

 
 
Du point de vue de la représentante de la DRJSCS 
 

Partir des mutations que connaissent les problématiques sociales 
 pour dynamiser l’alternance 

 
Pour mieux réfléchir à l’évolution des formations sociales, il faut faire un état des lieux des principaux changements qui vien-
nent aujourd’hui transformer le secteur et les besoins des populations. 
 
Par ailleurs, l’alternance souffre actuellement d’une pénurie de lieux de stages, ce qui ne permet pas aux EFTS d’être sélectifs. 
 
Il convient de rester prudent concernant le recours éventuel à des perspectives d’expérimentation qui pourraient être me-
nées spécifiquement en Région Bretagne. En particulier, le travail du CRTS de Bretagne ne doit pas se substituer aux chantiers 
nationaux parce que les référentiels de formation initiale sont une responsabilité du Ministère des affaires sociales. 
 
Il convient donc d’intégrer les questions de formation continue à ce chantier et de prendre un soin tout particulier à la for-
mation des jurys des diplômes d’Etat 
 
 
Du point de vue de la représentante de l’ARS de Bretagne 
 

Interroger la manière de former  
en mettant au centre de la réflexion la notion de parcours des usagers 

 
Il convient de faire un lien avec le programme régional de santé. 
 
La définition de l’objet de la saisine et de la méthodologie de travail mériterait aussi de partir de la notion de parcours des 
usagers, de leurs besoins, de leurs attentes, et des nécessaires articulations entre les modes d’accompagnement : qu’est-ce 
que l’usager demande ? Qu’est-ce qu’on lui répond ? Qui intervient aux différentes étapes ? 
 
Les évolutions de la formation sont à penser en termes de contenu mais aussi et surtout dans la manière de former. Il s’agit 
de rendre plus adaptables, de renforcer la capacité à travailler avec différents publics, d’avoir du répondant et d’être en 
capacité de transférer des expériences et des connaissances en fonction des différents contextes. 
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Du point de vue des représentants des associations 
 

Encourager les professionnels à adopter des postures dynamiques et ouvertes accompagnant les nouvelles formes de 
gouvernance, les processus de désinstitutionalisation, et une plus grande reconnaissance des habitants-usagers 

 
 
Jacky Desdoigts (ADAPEI 22) 
 
On assiste à une transformation majeure des modes de gouvernance qui réinterrogent les profils des intervenants et leurs 
modes d’intervention : regroupements d’organismes, technicité et qualité, références moins explicites aux différents métiers 
spécifiques, etc.  
 
Les professionnels doivent contribuer à un fonctionnement davantage axé sur le mode « plateforme de services ». 
 
Parallèlement, les fonctionnements institutionnels se font plus ouverts du fait des logiques de désinstitutionalisation, ce qui 
oblige les intervenants à innover. 

 
 
Philippe Coutaud (GDM 56) 
 
Le secteur social doit se préparer à un enjeu majeur de renouvellement de ses intervenants : il convient de veiller à ne pas 
perdre la mémoire et les apprentissages effectués par les personnes qui vont partir en retraite. Par ailleurs, la tendance à la 
féminisation de l’emploi social en particulier dans l’éducation spécialisée interroge. 
 
La logique de passage de relais n’est pas suffisante et il est important de faire évoluer les référentiels de formation en fonction 
des nouvelles problématiques en particulier en matière de santé mentale (autisme, addictions). 
 
Il convient de revisiter la manière dont l’alternance est pensée et mise en œuvre du fait des fortes difficultés liées à la question 
des gratifications et en reconnaissant l’importance pédagogique désormais assurée par les référents de stage et les sites 
qualifiants. Cette préoccupation de soigner l’alternance intégrative doit permettre de garder un lien fort entre les formations 
des futurs professionnels et le « terroir » que représentent les projets d’établissements et de services. Il s’agit d’éviter une 
dénaturation par des logiques trop universitaires ou à visée essentiellement lucrative. 
 
En matière de formation continue, on peut s’inquiéter de la bureaucratisation des dispositifs venant des OPCA, et des restric-
tions en matière de supervision et d’analyses de pratiques.  
 
Il convient de rechercher les conditions permettant de favoriser les parcours de promotion sociale au sein du secteur social, 
en particulier en simplifiant l’animation des dispositifs VAE. 
 
Il faudrait aussi porter une attention particulière au  renouvellement des encadrants et en particulier de trouver un équilibre 
entre connaissances du terrain, compétences managériales et préoccupations gestionnaires. 
 
 
Roland Janvier (Fondation Massé Trévidy et GNDA) 
 
Roland Janvier est plus critique sur l’alternance : « La formation des nouveaux se fait trop dans la culture des anciens » ce qui 
empêcherait le secteur d’évoluer au rythme des mutations sociales.   
 
Les futurs professionnels doivent se préparer à analyser les réalités sociales traversant le monde complexe dans lequel ils 
interviennent. Il faut que les travailleurs sociaux connaissent mieux les habitants et leur environnement proche pour ne pas 
être dans une logique d’imposition des dispositifs. Plus précisément, l’enjeu est sur ce plan de préparer les professionnels à 
apprécier et faire évoluer leur mode de présence sur des territoires précis. Renégocier des « modes de présence aux habi-
tants » passe par un « bricolage raisonné » tenant compte des pratiques sociales des habitants et de leurs réseaux de 
proximité. 
 
Il est important que le travailleur social se situe comme un acteur et non comme un simple agent d’exécution : il doit être 
mesure de contribuer au projet politique avec une prise en compte de son expertise (système ascendant/descendant). A titre 
d’exemple, la recherche-action qualifiante inter-employeurs menée par des partenaires universitaires encourage et soutient 
les professionnels dans une posture dynamique et contributive par rapport au projet des associations concernées (11).  
 
Le CRTS de Bretagne peut amener une plus-value car il permet une mise à distance des intérêts propres de chaque institution. 
Ce chantier doit avoir des conséquences sur les liens avec l’université. 
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Du point de vue des représentantes du CNFPT Bretagne 
 

Prendre en compte les travaux déjà menés  
et faire le lien avec les expérimentations en cours au niveau national et en région 

 
L’observatoire des métiers du CNFPT a réalisé 6 fiches-métiers actualisées régulièrement (Directeur action sociale, Respon-
sable UTAS, Conseiller d’action sociale, Référent insertion, Travailleur social, Agent d’accueil social). Il convient au CRTS de 
prendre appui sur ce travail. 
 
Dans le cadre de son partenariat avec différents CG (35, 22…), le CNFPT s’engage au titre de la formation continue dans des 
dynamiques de travail qui pourraient contribuer à la réflexion du CRTS de Bretagne. Les points d’efforts mis en avant sont la 
participation, la transversalité et l’approche pluridisciplinaire, la territorialisation et l’ouverture partenariale. 
 
Il convient aussi de repérer les différentes expérimentations menées par le CNFPT et l’INSET d’Angers (pôle social national),  
en particulier le travail d’observation des métiers par l’INSET en collaboration avec l’ODAS. 
 
 
 
Du point de vue du représentant de la plateforme UNAFORIS Bretagne 
 

Une démarche du CRTS de Bretagne qui arrive à point nommé… 
 
Les organismes de formation d’UNAFORIS sont capables de transformations à hauteur des différents enjeux évoqués et cela 
peut se faire en partie grâce à des expérimentations. Il convient de construire des propositions concertées afin de faire évo-
luer les méthodes pédagogiques, d’actualiser les contenus en particulier mais aussi de contribuer à la rénovation et la lisibilité 
de l’architecture des diplômes.  
 
Il convient de mettre l’accent sur la construction de « mandat professionnel » et des missions qui sont confiés aux futurs 
travailleurs sociaux. 
 
Une plus grande prise en compte des propositions des habitants permettrait de nourrir les initiatives locales : il faut encou-
rager un travail social plus attentif aux ressources des personnes et aux solidarités qui se construisent dans les proximités.  
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ANNEXE 3 : LA COMPOSITION DU GROUPE DE TRAVAIL  

Le groupe de travail s’est réuni 14 fois entre avril 2013 et décembre 2014. Il se compose de 
membres du CRTS de Bretagne : 
 

 Pascale KERLIDOU, DRJSCS 

 Christelle ARTHUR, CG 22 

 Claudie DAGUZAN, CG 56 

 Claudie DANIEL, CG 35 

 Yannick DIVET, CG 35 

 Brigitte MAINGUET, CG 35 

 Guillaume DESIRE, CG 29 

 Nolwenn LE GALL-APPERE, CG 29 

 Alain ZLOTKOWSKI, CCRPA Bretagne – CNLE 

 Eric DELEMAR, CDE Chantepie 

 Nathalie LE DROGOU, CH Guillaume Régnier 

 Christiane RIHET, CH Guillaume Régnier 

 Dominique CAM, FNARS Bretagne 

 Patrice CHATEAUGIRON, FNARS Bretagne 

 Pascal DREANO, FNARS Bretagne 

 Roland JANVIER, URIOPSS et Fondation Massé-Trévidy 

 Françoise PERRIER, ADAPEI Côtes d’Armor 

 Françoise LE FAUCHEUR, ADMR 35 

 Jean François MENARD, CREAI Bretagne 

 Vincent BOURDIN, GREF Bretagne 

 Océane  NOUAILHAS, GREF Bretagne 

 Catherine HURTAUD, UNAFORIS 

 Valérie LE BORGNE, CNFPT 
 

L’animation du processus de production et de rédaction a été confiée aux chargés de mission 
du CRTS de Bretagne, Eugénie Terrier et Fabien Gouriou (entre Décembre 2013 et Juillet 
2014). 
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ANNEXE 4 : LE QUESTIONNAIRE 

 

Un questionnaire a été élaboré par le groupe de travail et l’équipe technique du CRTS de Bre-
tagne. Il a d’abord été testé auprès de dix professionnels avant sa diffusion sous formats 
électronique (site internet dédié) et papier. Consacré aux « Nécessaires évolutions des métiers 
et des formations sociales », il se compose de 85 questions (fermées ou ouvertes) et s’adresse 
aux professionnels du travail social des quatre départements bretons (cf. Annexe). Les profes-
sions retenues correspondent à la liste des 14 métiers du travail social définis officiellement 
dans le Code de l’action sociale et des familles : 

1 Assistant Familial 

Niveau V 2 Aide Médico-Psychologique 

3 Auxiliaire de Vie Sociale 

4 Technicien de l’Intervention Sociale et Familiale 
Niveau IV 

5 Moniteur-Éducateur 

6 Conseiller en Économie Sociale et Familiale 

Niveau III 

7 Éducateur de Jeunes Enfants 

8 Assistant de Service Social 

9 Éducateur Spécialisé 

10 Éducateur Technique Spécialisé 

11 Médiateur Familial 

Niveau II 12 Chef de service (Certificat d’Aptitude aux Fonctions d’Encadrement et de Responsable 
d’Unité d’Intervention Sociale) 

13 Ingénieur Social (Diplôme d’État) 
Niveau I 

14 Directeur (Certificat d’Aptitude à la Fonction de Directeur d’Établissements Sociaux) 

 

Voici la structuration thématique du questionnaire11 :  

 Mutations sociales et pratiques professionnelles 

o Accompagner les personnes [12 questions] 
o Travailler au sein d’une équipe [4 questions] 
o Travailler au sein d’une institution [4 questions] 
o Travailler au sein d’un territoire [4 questions] 
o Expertise, évaluation et recherche [19 questions] 
o Contexte et conditions d’exercice de votre métier [8 questions] 

 Formations sociales 

o Contenus de formation et méthodes pédagogiques [14 questions] 
o L’alternance [1 question] 
o L’ouverture à l’international [3 questions] 
o Relations avec l’université [1 question] 

 Informations complémentaires [15 questions] 

                                                      
11 Voir l’intégralité du questionnaire en annexe. 



CRTS de Bretagne – Janvier 2015   Page 109 / 194 

 

 

Si un objectif initial de 300 répondants était visé, 478 réponses complètes12 ont été obtenues, 
entre fin septembre 2013 et début janvier 2014. Cet échantillon a ensuite été réajusté pour 
aboutir à 350 réponses complètes, à partir desquelles sont générées les données. Ce réajus-
tement a pris en compte plusieurs critères de sélection des réponses :  

 La variable Nombre d’items renseignés ; 

 La variable Activité exercée ; 

 La variable Domaine d’intervention ; 

 La variable Structure d’emploi ; 

 La variable Lieu d’exercice. 

Cet échantillon n’a pas la prétention d’être totalement pondéré vis-à-vis des effectifs réels des 
professionnels de la région Bretagne selon leur métier, leur secteur d’intervention, leur struc-
ture d’emploi et leur lieu géographique d’exercice. Ces effectifs réels ne sont d’ailleurs pas 
connus précisément à l’heure actuelle13. En revanche, il s’agit ici de parvenir à un échantillon 
a posteriori permettant de garantir une réelle diversité des répondants relativement au mé-
tier, au secteur, à la structure d’emploi et au département. Les graphiques suivants présentent 
les caractéristiques de l’échantillon des 350 répondants retenus.  

 

 

 

                                                      
12 Sur la version électronique du questionnaire (logiciel LimeSurvey), une réponse est considérée comme « com-
plète » lorsque les répondants ont validé (« envoyé ») le questionnaire – ce qui n’implique pas nécessairement 
qu’ils aient répondu à toutes les questions qui le composent. A contrario, une réponse « incomplète » (soit 1945 
dans la présente étude) est un questionnaire qui n’a pas été validé, soit par abandon en cours de saisie, soit par 
déconnexion du serveur. 

13 C’est d’ailleurs là l’un des objectifs majeurs du Contrat d’Objectifs Régional Emploi-Formation Sanitaire, Social 
et Médico-social, que de parvenir à établir des données quantitatives et qualitatives fiables et harmonisées sur 
un certain nombre de métiers. Suite à un Diagnostic général du secteur sanitaire, social et médico-social en Bre-
tagne diffusé en octobre 2013, une première fiche métier relative aux Aides-soignants en Bretagne a été réalisée 
et publiée en mai 2014. Enfin, parmi les données les plus récentes et systématiques, mais parcellaires puisque 
consacrées à la branche sanitaire, sociale et médico-sociale privée à but non lucratif, il faut aussi mentionner 
l’Enquête Emploi 2012 menée par l’Observatoire & UNIFAF (2013). 

Secteur public 
(174)
50%

Secteur privé 
(176)
50%

Structure d'emploi
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Côtes d'Armor 
(83)
24%

Finistère (98)
28%

Ille-et-Vilaine (90)
26%

Morbihan (79)
22%

Lieu d'exercice

Protection de 
l’enfance (90)

26%

Personnes âgées (33)
9%

Personnes 
handicapées (98)

28%

Insertion (39)
11%

Action sociale 
généraliste/polyvalenc

e de secteur (74)
21%

Autre (16)
5%

Domaines d'intervention / Type de publics
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Outre ces critères d’échantillonnage, il est intéressant d’indiquer les éléments suivants per-
mettant d’apporter des précisions sur le profil des 350 répondants :  

 

 

 

 

Aide médico-
psychologique

(28)
8%

Assistant de service 
social
(73)
21%

Assistant familial
(30)
8%

Auxiliaire de vie 
sociale

(10)
3%

Cadre
(73)
21%

Conseiller en 
économie sociale 

familiale
(24)
7%

Educateur spécialisé, 
Moniteur - éducateur, 
Éducateur technique 
spécialisé, Moniteur 
d’atelier, Educateur 
de jeunes enfants

(87)
25%

Technicien de 
l’intervention sociale 

et familiale
(17)
5%

Autre
(8) 
2%

Activité professionnelle

4%

6%

16%

25%

20%

29%

Sans réponse (15)

31 et plus (23)

21-30 ans (55)

11-20 ans (88)

6-10 ans (69)

0-5 ans (100)

Ancienneté du diplôme
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Niveau I et II : Bac+3 
ou plus (120)

34%

Niveau III : Bac+2 
(131)
37%

Niveau IV : Bac 
général ou technique 

(49)
14%

Niveau V : CAP, BEP 
25 20 23 (31)

9%

Niveaux V bis et VI : 
BEPC, CEP ou aucun 

diplôme (10)
3%

Sans réponse (9)
3%

Niveau de diplôme
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       Source : INSEE DADS au lieu de travail – Traitement GREF Bretagne  

DADS 2011

Nb salariés région Bretagne

Cadre social

Cadre socio-éducatif

Chargé de mission <travail social>

Chef de projet <travail social>

Chef de service éducatif

Chef de services sociaux

Chef de travaux <travail social>

Chef du service social

Conseiller socio-éducatif <COLL. LOC.>

Conseiller technique de service social, de travail social

Coordonnateur de projet <travail social>

Directeur adjoint technique

Directeur de centre social

Directeur de foyer

Directeur de foyer de jeunes travailleurs

Directeur de maison de retraite

Directeur de maisons d'enfants

Responsable de circonscription ou d'unité territoriale

Assistant(e) social(e)

Assistant(e) social(e) polyvalent(e)

Conseiller du travail

Elève assistant(e) social(e)

Surintendante d'usine

Conseiller de promotion <économie familiale>

Conseiller en action économique budgétaire <économie familiale>

Conseiller parental

Conseiller social (office HLM)

Conseillère ménagère

Délégué à la tutelle aux prestations sociales

Educateur en économie familiale

Educateur en économie sociale

Moniteur d'enseignement ménager <travail social>

Adjoint de probation

Conseiller de probation et d'insertion

Educateur

Educateur (auxiliaire, stagiaire)

Educateur chef spécialisé

Educateur de groupe

Educateur de l'administration pénitentiaire

Educateur de l'enfance inadaptée

Educateur de la protection judiciaire de la jeunesse

Educateur de prévention

Educateur en milieu ouvert

Elève éducateur

Moniteur d'enfants

Moniteur de centre culturel

Moniteur de foyer

Moniteur de maison de jeunes

Instructeur (technique) <travail social>

Moniteur (d'atelier, technique) <travail social>

Moniteur chef

434G - Educateurs de 

jeunes enfants
820

Agent social <s.a.i.>

Aide (à domicile) de personnes âgées <SALARIE>

Aide familial <travail social> <services domestiques> <SALARIE>

Aide familiale rurale

Animateur d'un service de travailleuses familiales

Assistante de vie

Assistante familiale

Auxiliaire de vie

Auxiliaire en gérontologie

Auxiliaire familiale

Auxiliaire sociale

Dame de compagnie

Employé garde malade

Femme de ménage <soins à domicile>

Garde malade <services domestiques>

Garde malade de jour/de nuit <au domicile>

Garde à domicile

Monitrice familiale

Tierce personne

Travailleuse familiale, technicien de l'intervention sociale et familiale

526D - Aides médico-

psychologiques Aide médico-pédagogique
3334

TOTAL TOTAL 27433

434F - Educateurs 

techniques spécialisés, 

moniteurs d'atelier

1285

563B - Aides à domicile, 

aides ménagères, 

travailleuses familiales

15633

434D - Educateurs 

spécialisés
5351

434E - Moniteurs 

éducateurs
1167

434B - Assistants de 

service social
1384

434C - Conseillers en 

économie sociale 

familiale

514

PCS 2003 Liste des professions assimilés PCS 2003

434A - Cadres de 

l'intervention socio-

éducative

1279

Pour indication, ce tableau, 
fourni par le GREF Bretagne, 
montre les effectifs salariés 
par métier en 2011 en Région 
Bretagne  

Notons que 3 des métiers cités 
dans le rapport (Assistant fa-
milial, Technicien de 
l’intervention sociale et fami-
liale et Auxiliaire de vie 
sociale) ne disposent pas 
d’une PCS (Profession et Caté-
gorie Socioprofessionnelle 
propre mais sont inclus dans la 
PCS 563B (Aide à domicile, 
aide-ménagère, travailleuse 
familiale).  

De même, les métiers d’Edu-
cateur technique spécialisé  et 
moniteurs d’atelier sont ras-
semblés sous une même PCS 
(434F).  

Pour l’instant, aucune publica-
tion ne permet de dénombrer 
le nombre exact de profes-
sionnels pour chacun des 14 
métiers du travail social. 
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ANNEXE 5 : COURRIER D’ACCOMPAGNEMENT POUR LA DIFFUSION DU QUESTIONNAIRE 

 

 

 

 

Objet : Questionnaire à l’attention des travailleurs sociaux 

Bonjour, 

Le Comité Régional du Travail Social (CRTS) de Bretagne, instance de concertation interinstitu-
tionnelle qui réunit une soixantaine d’acteurs (représentants d’associations, organismes de 
formation,  syndicats, pouvoirs publics, universités) lance un quatrième chantier de réflexion. 
Celui-ci porte sur « les évolutions des métiers et des formations sociales». Il s’agit de repérer 
collectivement les nécessaires adaptations des pratiques et des formations professionnelles au 
regard des évolutions qui traversent actuellement les interventions sociales et la société.  

Plusieurs modalités d’enquête (questionnaire, entretiens individuels et collectifs) sont menées  
sur l’ensemble de la Région Bretagne en direction des différents acteurs concernés : personnes 
accompagnées, intervenants sociaux, cadres pédagogiques, cadres intermédiaires et de direc-
tion, employeurs (secteur public et associatif), organisations syndicales. Cette analyse 
concertée débouchera dans un second temps sur l’élaboration de préconisations pour les for-
mations sociales, continues ou initiales. 

Afin de rendre possible cette consultation, pourriez-vous s’il vous plait diffuser le message ci-
dessous à l’ensemble des travailleurs sociaux de votre établissement, professionnels de terrain 
ou cadres, titulaires d’un diplôme de travail social (cf. pièce jointe – liste des 14 métiers con-
cernés par l’enquête). Ce message leur permettra d’accéder au questionnaire en ligne. 

Si l’accès à Internet pose quelques difficultés parmi vos intervenants, il est également possible 
de remplir une version papier que nous pouvons vous faire parvenir par la poste ou par fax. 

En vous remerciant de votre aide ! 

Bien cordialement, 

 

 

 

Jacky Desdoigts  

Président du CRTS de Bretagne 

Si vous le souhaitez, vous trouverez davantage d’informations sur le contexte de cette enquête sur le site  du CRTS 
de Bretagne : http://www.crts-bretagne.fr/ 

  

http://www.crts-bretagne.fr/
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ANNEXE 6 : LES RESULTATS DU QUESTIONNAIRE 
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Autre 

 



CRTS de Bretagne – Janvier 2015   Page 118 / 194 

 

 

 

 

Autre 
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Autre 
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Autre 
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Autre 
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Autre 
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Q 15 : 

 

 

 

 



CRTS de Bretagne – Janvier 2015   Page 124 / 194 

 

 

 

 

 

 

Autre 
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Autre 
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Autre 
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Autre 
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Autre 

 



CRTS de Bretagne – Janvier 2015   Page 129 / 194 

 

 

 

 

 

 

 



CRTS de Bretagne – Janvier 2015   Page 130 / 194 

 

 

 

 

Autre 
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Autre 
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Autre 
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Autre 
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Autre 
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Autre 

 

Autre 
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Autre 
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Q 58 :  
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Autre 
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Réponse  Décompte  Pourcentage 

De 0 à 5 ans 153 43.7 % 

De 6 à 10 ans 67 19.1 % 

De 11 à 15 ans 50 14.2 % 

De 16 à 20 ans 28 8 % 

20 ans et plus 37 10.8 % 

Sans réponse 15 4.2 % 

 

Autre 
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Autre 
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Autre 
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Autre 
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Résumé du champ pour Q77 

Dans quel département exercez-vous ? 

 

Réponse Décompte Pourcentage 

22 83 23.7 % 

29 98 28 % 

35 90 25.7 % 

56 79 22.6 % 

Sans réponse 0 0 % 

 

 

 

 

Résumé du champ pour Q80 

Depuis quand détenez-vous un diplôme en travail social ? 

 

Réponse Décompte Pourcentage 

De 0 à 5 ans 100 28.58 % 

De 6 à 10 ans 69 19.72 % 

De 11 à 20 ans 88 25.14 % 

De 21 à 30 ans 55 15.71 % 

31 ans et plus 23 6.57 % 

Sans réponse 15 4.28 % 
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Q 82 : 
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Résumé du champ pour Q83 

Quel est votre âge ? 

 

Réponse Décompte Pourcentage 

De 20 à 30 ans 55 15.7 % 

De 31 à 40 ans 111 31.7 % 

De 41 à 50 ans 86 24.6 % 

51 ans et plus 85 24.3 % 

Sans réponse 13 3.7 % 
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ANNEXE 7 : LES AUDITIONS ET ENTRETIENS 

 

Les auditions ont été réalisées d’octobre 2013 à juin 2014 par les membres du groupe de tra-
vail « Métiers et formations sociales », sur la base d’une trame d’entretien qu’il a lui-même 
élaborée14. Voici la liste des personnes auditionnées : 

 

Annie AUDIC Directrice Adjointe, Direction de la Formation initiale, CRB 

Patrick BAILLARD Directeur Régional, CNFPT 

Jean-Michel DOKI-THONON Directeur de la Santé Publique, ARS Bretagne 

Françoise GAUTIER Directrice, Lycée Jeanne d’Arc, Rennes 

Corinne GOUADEC Responsable de l’unité du lien social, CNFPT 

Daniel GOUPIL Directeur Général, APASE 

Gwenaëlle HERVÉ Directrice, ALCANEA Conseil 

Béatrice LE MARRE Conseillère régionale déléguée au logement et à la santé, Présidente de 
la commission solidarités, CRB 

Noël LEMOINE  Président, EMMAUS 22 

Philippe LE SAUX Directeur, APRAS 

Jean-Yves PRAUD Conseiller général, CG 35 

Jean-Luc PRIGENT Directeur Régional Adjoint, DRJSCS 

Laurence QUINAUT Directrice Générale des Services, CG 35 

Yvette RAYSSIGUIER Professeur, EHESP 

Alain VILBROD Professeur, UBO 

Yann ZENATTI Directeur Général, ADAPEI 56 

 

  

                                                      
14 Voir la trame d’entretien en annexe. 
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Les entretiens individuels et collectifs (ou focus-groupes) ont été réalisés de mai 2013 à avril 
2014 par l’équipe technique du CRTS de Bretagne, avec le soutien des membres du PREFAS 
Bretagne (ASKORIA). Il s’agit, comme pour les auditions, d’entretiens semi-directifs15. 

 

Professionnels de terrain : 14 entretiens  

Statut Domaine 
Structure d’em-

ploi 
Département 

Aide-médico-psychologique Handicap Associative 35 

Aide médico-psychologique Handicap Associative 35 

Auxiliaire de vie sociale Aide à domicile Privée 35 

Assistant de service social Action sociale généraliste Publique 35 

Assistant de service social Action sociale généraliste Publique 35 

Conseiller en économie sociale et fa-
miliale 

Insertion Associative 35 

Éducateur spécialisé Action sociale généraliste Publique  35 

Éducateur spécialisé Handicap Associative 35 

Éducateur spécialisé Insertion Associative 22 

Éducateur spécialisé Protection de l’enfance Associative 22 

Éducateur spécialisé Protection de l’enfance Associative 35 

Moniteur d’atelier Handicap Associative 56 

Moniteur éducateur Handicap Associative 35 

Technicien de l’intervention sociale et 
familiale 

Handicap Associative 56 

 

Cadres : 10 entretiens  

Statut Domaine Structure d’emploi Département 

Chef de service Handicap Associative 35 

Chef de service Handicap Associative 56 

Chef de service Insertion Associative 35 

Chef de service Insertion Associative 35 

Directeur Aide à domicile Associative 56 

Directeur Personnes âgées Associative 56 

Responsable Action sociale généraliste Publique 22 

Responsable Action sociale généraliste Publique 29 

Responsable Action sociale généraliste Publique 35 

Responsable Protection de l’enfance Publique 29 

                                                      
15 Voir les trames d’entretien en annexe. 
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Représentants d’usagers : 3 entretiens  

Statut Domaine Structure d’emploi Département 

Représentant d’usagers Handicap Associative 56 

Représentant d’usagers Handicap Associative 22 

Représentant d’usagers Insertion Associative 29 

 

Usagers : 3 focus-groupes  

Statut Nombre Domaine Structure d’emploi Département 

Usagers 4 participants Action sociale généraliste Associative 35 

Usagers 5 participants Insertion ; Personnes âgées ; 
Protection de l’enfance 

Associative 29 

Usagers 3 participants Protection de l’enfance Associative 35 

 

Cadres pédagogiques : 2 focus-groupes  

Statut Nombre Centres de formation 

Cadres 8 participants ASKORIA Rennes, ASKORIA Bruz, PTF/ENPJJ 

Cadres 5 participants ASKORIA Lorient, GRIMES, ITES 

 

Formateurs de terrain : 1 focus-groupe  

Statut Nombre Département 

Assistants de service social ; Éducateurs spécialisés 8 participants 22 ; 35 
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ANNEXE 8 : GUIDE D’AUDITION 

Ce document est une proposition de guide pour la tenue des auditions. Il indique en ce sens 
les grandes thématiques sur lesquelles interroger les personnes auditionnées. 

Dans la mesure du possible, le compte-rendu de l’audition devra être rédigé en suivant la 
structure générale de ce guide. 

 

Avant chaque entretien, présentation mutuelle de l’enquêteur et de la personne auditionnée. L’enquêteur présente ensuite 
le contexte de l’audition et les objectifs de l’enquête. Il adapte le niveau de détail au type d’acteur, si besoin. 

« Le Comité Régional du Travail Social (CRTS) de Bretagne, instance de concertation interinstitutionnelle qui réunit une diver-
sité d’acteurs (DRJSCS, Région Bretagne, ARS Bretagne, Conseils généraux, organismes de formation, représentants 
d’association, etc.) lance un nouveau chantier de réflexion. Celui-ci porte sur « Les évolutions des métiers et des formations 
sociales ».  

Il s’agit de repérer collectivement les nécessaires adaptations des postures, des pratiques et des formations professionnelles 
au regard des évolutions qui traversent les interventions sociales et la société actuelle. 

Nous réalisons donc une enquête en région Bretagne basée sur : 

 L’envoi d’un questionnaire aux travailleurs sociaux 

 La tenue d’entretiens semi-directifs 

 La tenue d’auditions 

Ces entretiens et auditions sont menés avec l’ensemble des personnes concernées par l’action sociale et médico-sociale, 
qu’elles soient usagers ou représentants d’usagers, professionnels terrain ou cadres (intermédiaires et de direction), représen-
tants des pouvoirs publics, élus ou administrateurs, représentants d’organisations syndicales, ou encore, professionnels de la 
formation (formateurs, cadres pédagogiques), ou chercheurs / experts. Cette analyse concertée débouchera dans un second 
temps sur l’élaboration de pistes d’évolution (préconisations) pour les formations sociales, continues ou initiales. » 

 

Thématique n°1 : Mutations des problématiques sociales, évolution du cadre législatif et règlementaire et transformations 
des modes de gouvernance des organisations. 
 

« Quelles sont, selon vous, les problématiques ou évolutions sociales qui ont le plus marqué ou qui marqueront le 
plus l’exercice du métier de travailleur social ?  

- Ces dernières années ? 
- Dans les années à venir ? 

 
Quelles sont, selon vous, les évolutions législatives et/ou institutionnelles qui ont le plus marqué ou qui marqueront 
le plus l’exercice du métier de travailleur social ? 

- Ces dernières années ? 
- Dans les années à venir ? » 

 

Thématique n°2 : Évolutions des postures, des fonctions et des pratiques des travailleurs sociaux. 
 

« Au vu des mutations sociales et institutionnelles évoquées précédemment, en quoi, selon vous, les postures, les 
fonctions et les pratiques des travailleurs sociaux vont-elles être amenées à évoluer ? 
 
Quelles sont, selon vous, les principales difficultés rencontrées par les travailleurs sociaux, et quelles difficultés 
pressentez-vous pour les années à venir ? » 

 
 
Thématique n°3 : Pistes d’évolution pour les formations sociales continues et initiales  
 

« Avez-vous relevé des « décalages » entre les compétences acquises en formation et les attendus des employeurs ? 
Si oui, lesquels ? 
 
Quelles seraient selon vous les thématiques prioritaires à développer dans le cadre des formations sociales 
(initiales et/ou continues) dans les années à venir ? 
 
Quelles seraient les méthodes pédagogiques à développer dans le cadre des formations sociales (initiales et/ou 
continues) dans les années à venir ? »  
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ANNEXE 9 : GUIDES D’ENTRETIENS 

Avant chaque entretien, présentations mutuelles de l’enquêteur et de la personne interviewée. L’enquêteur présente le con-
texte de l’entretien et les objectifs de l’enquête. Il adapte le niveau de détail au type d’acteur si besoin. 

« Le Comité Régional du Travail Social (CRTS) de Bretagne, instance de concertation interinstitutionnelle qui réunit une diver-
sité d’acteurs (DRJSCS, Région Bretagne, ARS Bretagne, Conseils généraux, organismes de formation, représentants 
d’association, …) lance un nouveau chantier de réflexion. Celui-ci porte sur « les évolutions des métiers et des formations 
sociales».  

Il s’agit de repérer collectivement les nécessaires adaptations des postures, des pratiques et des formations professionnelles 
au regard des évolutions qui traversent les interventions sociales et la société actuelle. 

Nous réalisons donc une enquête en région Bretagne basée sur : 

 L’envoi d’un questionnaire aux travailleurs sociaux 

 La tenue d’entretiens semi-directifs (Individuels sur 1h- Collectifs sur 2h) 

Ces entretiens sont menés avec l’ensemble des personnes concernées par l’action sociale et médico-sociale, qu’elles soient 
usagers ou représentants d’usagers, professionnels terrain ou cadres (intermédiaires et de direction), représentants des pou-
voirs publics, élus ou administrateurs, représentants d’organisations syndicales, ou encore, professionnels de la formation 
(formateurs, cadres pédagogiques), ou chercheurs / experts. Cette analyse concertée débouchera dans un second temps sur 
l’élaboration de pistes d’évolution (préconisations) pour les formations sociales, continues ou initiales » 

 

REPRESENTANTS D’USAGERS/USAGERS 

Représentations et attentes vis-à-vis des travailleurs sociaux 
Si je vous dis « travailleur social », qu’est-ce que cela évoque pour vous ? 
Pour vous qu’est-ce qu’un bon travailleur social ? Un mauvais travailleur social ? 
 
Retour sur le vécu – expériences avec les travailleurs sociaux 
Pouvez-vous me raconter a quelles occasions vous avez été ou vous êtes en contact avec des travailleurs sociaux ?  
Quels types de travailleurs sociaux ? Combien ? Quand ? Quel type d’accompagnement ?  
Comment cela s’est-il passé ou comment cela se passe-t-il ?  
 
Relances si nécessaire : 
Est-ce arrivé que cela ne se passe pas très bien avec un ou des travailleurs sociaux ? Si oui, pouvez-vous raconter et expliquer 
ce qui vous a gêné ?  
Trouvez-vous que les professionnels que vous avez rencontrés ont cherché à vous connaitre suffisamment ? Ou à l’inverse, 
les avez-vous trouvez trop intrusifs/trop curieux ? 
Avez-vous eu l’impression d’être respecté ? écouté ? Avez-vous pu donner votre point de vue ? 
 
La formation des travailleurs sociaux 
A partir de votre  expérience, avez-vous relevé des points pour lesquels il serait bien de mieux former les travailleurs sociaux ? 
A quoi ne sont-ils peut-être pas suffisamment préparés ? 
 

INTERVENANTS SOCIAUX 

Le travail vécu 
Pouvez-vous raconter en quelques mots comment se déroule pour vous une semaine « classique » de travail ? (emploi du temps et 
tâches réalisées) 
 
Attentes/souhaits vis-à-vis de leur pratique 
Pour quels types de tâches avez-vous l’impression de passer trop de temps ? Pour quels types de tâches aimeriez-vous disposer plus 
de temps ? Est-ce seulement une question de temps ? 
Y-a-t-il des choses  que vous souhaiteriez améliorer dans votre pratique ? Si oui, lesquelles ?  
Existe-t-il aujourd’hui des obstacles vis-à-vis de ces objectifs ? ou qu’est-ce qui vous permettrait d’atteindre ces objectifs ? 
 
Point de vue sur les évolutions du secteur et du métier 
Depuis quelques années, avez-vous l’impression que votre métier évolue ? Si oui, pouvez-vous expliquer en quoi ?  
 
(Donner des exemples seulement si la question ne suscite aucune réaction  ou pour pousser le professionnel à compléter ses 
réponses : évolutions des publics ? réorganisations institutionnelles ? nouvelles obligations législatives ? contraintes budgétaires ? 
valeurs du travail social ? rapport à la participation ? rapport à l’évaluation ? etc.)  
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Sur ces différents points évoqués > pouvez-vous expliquer les impacts sur votre métier et sur votre pratique au quotidien ?  
Cela a-t-il engendré des difficultés particulières ? Si oui lesquelles ? 
 
Les besoins en termes de formation initiale et continue  
Considérez-vous être suffisamment formés pour mener à bien vos missions ? 
Si non, pouvez-vous préciser sur quels points il vous manquerait des connaissances et/ou des savoir-faire ? 
Connaissez-vous un peu l’offre de formation actuellement proposée en Bretagne ? Si oui, qu’en pensez-vous ? Est-elle adaptée aux 
besoins ? (Manques, points forts) 
Selon vous, quelles seraient les thématiques à développer en terme de formation (initiale ou continue) ? 
 
 
Thématiques suivantes à évoquer seulement si le travailleur social n’en a pas parlé de lui-même : 
 
Accompagner 
Avez-vous le sentiment que les publics que vous accompagnez ont beaucoup évolué depuis quelques années (10 ans) ? Si oui, pouvez-
vous expliquer ?  
Est-il arrivé que cela vous mette en difficulté ? Racontez 
Comment avez-vous essayé ou essayez-vous de dépasser ces difficultés ? 
Nous parlons aujourd’hui beaucoup de la participation des usagers (+ loi 2002.2). Qu’en pensez-vous ? Qu’est-ce que cela évoque 
pour vous ? 
Comment cette question de la participation des usagers vient se concrétiser dans votre quotidien ? 
Etes-vous à l’aise avec ce principe ? oui/non, pourquoi ?  
 
 
Travailler au sein d’une équipe 
Pouvez- vous raconter à quelles occasions il vous arrive de travailler en équipe ? (Avec qui ?, quand ? quoi ? comment ?) 
Qu’en pensez-vous ? (facile, difficile, insuffisant, très utile ? A améliorer ?) 
Comment se passent vos relations avec vos cadres hiérarchiques ? Quels points forts ou contraires quelles insuffisances avez-vous 
noté ? 
 
 
Travailler dans une institution 
Etes-vous satisfait de l’organisme (institution, établissement..) où vous travaillez ? 
Oui/non- pouvez-vous expliquer ? 
Existe-il des demandes/injonctions de la part de vos supérieurs ou de la part de l’institution où vous travaillez avec lesquelles vous 
êtes difficilement en accord ou en difficulté pour y faire suite ? Si oui, pouvez préciser ? Pourquoi êtes-vous en désaccord ou pourquoi 
êtes-vous en difficulté ? 
 
Travailler au sein d’un territoire 
Vous arrive-t-il de travailler avec des professionnels d’autres structures/institutions ? Avec des partenaires ? Si oui, à quelles 
occasions (Avec qui ?, quand ? quoi ? comment ?) 
Qu’en pensez-vous ? (facile, difficile, insuffisant, très utile ? A améliorer ?) 
 
 
Rapport à l’évaluation ou à la recherche 
Avez-vous eu l’occasion dans votre parcours de participer à des démarches d’évaluation ou de recherche-action ? (Avec qui ?, quand ? 
quoi ? comment ?) 
Si oui, qu’en avez-vous pensé ? 
Si non, est-ce que vous souhaiteriez participer davantage à ce type de démarche ? 
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CADRES PEDAGOGIQUES (focus-groupes – 2h00) 

Débat n° 1 : Mutations des problématiques sociales, évolution du cadre législatif et règlementaire et transformations des modes 
de gouvernance des organisations – 30 min 
 
Quelles sont selon vous les problématiques ou évolutions sociales qui ont le plus marqué ou qui marqueront le plus l’exercice du 
métier de travailleur social ?  

- Ces cinq dernières années ? 
- Dans les cinq années à venir ? 

 
Quelles sont, selon vous, les évolutions législatives et/ou institutionnelles qui ont le plus impacté ou qui impacteront le plus 
l’exercice du métier de travailleur social ? 

- Ces cinq dernières années ? 
- Dans les cinq années à venir ? 

 

Débat n°2 : Evolutions des postures, des fonctions et des pratiques des travailleurs sociaux – 30 min 
 
Au vu des mutations sociales et institutionnelles évoquées précédemment, en quoi selon vous les postures, les fonctions ou les 
pratiques des travailleurs sociaux vont-elles être amenées à évoluer ? 
 
Avez-vous relevé des « décalages » entre les compétences acquises en formation et les attendus des employeurs ? Si oui, lesquels ? 
 
Quelles sont selon vous les principales difficultés rencontrées par les étudiants en stage et/ou les travailleurs sociaux en poste depuis 
quelques années / ou quelles difficultés pressentez-vous pour les 5 années à venir ? 
 
 
Débat°3 : Pistes d’évolution pour les formations sociales continues et initiales – 45 min  
 
Quelles seraient selon vous les thématiques prioritaires à développer dans le cadre de la formation (initiale et/ou continue) dans les 
5 années à venir ? 
 
Quelles seraient les méthodes pédagogiques à développer dans le cadre de la formation (initiale et/ou continue) dans les 5 

années à venir ?  
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ANNEXE 10 : LE FORUM PROSPECTIF REGIONAL 

Dès les travaux préparatoires à la quatrième saisine, il fut proposé d’organiser un forum ré-
gional, initialement prévu à l’issue de la rédaction du rapport et de l’avis et destiné à sou-
mettre à débat leurs conclusions. Les ajustements du calendrier de l’étude, au regard de la 
temporalité des Assises Territoriales du travail social16 préparatoires aux États Généraux du 
travail social, ont incité à avancer la programmation de ce forum. 

Intitulé « Les nécessaires évolutions des formations sociales. Croisement des regards », le fo-
rum organisé par le CRTS de Bretagne – par délégation du Conseil régional de Bretagne, de la 
Direction Régionale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale, des Conseils généraux 
de Bretagne et de l’Agence Régionale de Santé Bretagne – s’est donc tenu le 19 mars 2014 à 
ASKORIA, site de Saint-Brieuc17.  

Cette initiative a servi un double objectif : 

 Ouvrir, à partir des premiers résultats de l’enquête menée, un espace d’échanges et 
de débats sur les évolutions des formations sociales initiales et continues, dans une 
visée essentiellement prospective permettant d’approfondir la réflexion du CRTS de 
Bretagne ; 

 Enrichir la contribution du CRTS de Bretagne sur la thématique « Formation initiale et 
continue » lors des Assises Territoriales du Travail Social. 

Cette manifestation a réuni environ 100 participants : des membres du CRTS de Bretagne, des 
personnes rencontrées dans le cadre de l’enquête, des représentants des Conseils Généraux, 
des représentants du Conseil Régional, des représentants des grandes structures associatives, 
des représentants des syndicats, des représentants des organisations professionnelles et, en-
fin, des représentants des étudiants. 

Les débats se sont déroulés dans cinq ateliers thématiques : 

1. Attractivité des métiers et profils des candidats 
2. Territoire et partenariat 
3. Dispositif de l’alternance 
4. Parcours et mobilité professionnelle 
5. Structuration de l’appareil de formation 

                                                      
16 Organisées par les DRJSCS Bretagne et Pays de la Loire, les Assises Territoriales de l’interrégion Bretagne/Pays 
de la Loire se sont déroulées le 17 avril 2014 à Rennes. 

17 Les Actes du forum sont disponibles à cette adresse : http://www.crts-bretagne.fr/images/stories/Fo-
rum_CRTS.pdf   

http://www.crts-bretagne.fr/images/stories/Forum_CRTS.pdf
http://www.crts-bretagne.fr/images/stories/Forum_CRTS.pdf
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POUR CONTACTER LE CRTS DE BRETAGNE 

 

Marc Rouzeau, Responsable, marc.rouzeau@askoria.eu 

Eugénie TERRIER, Chargée de mission, eugenie.terrier@askoria.eu 

Virginie GUYON, Secrétaire 02.90.09.12.68 virginie.guyon@askoria.eu 

 

CRTS de Bretagne, 2 Avenue du Bois Labbé CS 44238  

35042 RENNES Cedex 
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